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SERVICE DÉPARTEMENTAL-MÉTROPOLITAIN D’INCENDIE ET DE SECOURS – 17 RUE RABELAIS 69421 LYON CEDEX 03 

DELIBERATION 
DU BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 

REUNION DU 14 JANVIER 2022 – 15H00 
 
 

 
DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE L’ORGANISATION DES SECOURS 
GROUPEMENT ANALYSE ET COUVERTURE DES RISQUES 

 
NUMÉRO DB/22 – 01/02 

OBJET Convention C2022-001 portant renouvellement du partenariat entre la société 
TotalEnergies Raffinage France SAS et le SDMIS relatif à l’utilisation du bateau 
polyvalent de secours (BPS) de la plateforme de Feyzin et à la mise à disposition 
d’un terminal radio dans le cadre d’une opération de secours, pour la période 
2022-2026 
 

PRÉSIDENTE : Zémorda KHELIFI 

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE AU JOUR DE LA SÉANCE : 6 
  
 PRÉSENTS :  

Bertrand ARTIGNY, Jean-Jacques BRUN, Blandine COLLIN, Christophe GUILLOTEAU,  
Zémorda KHELIFI, Renaud PFEFFER 
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DELIBERATION NUMERO DB/22 – 01/02  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

- après avoir pris connaissance du rapport, tel qu’il figure ci-après, présenté par sa présidente 
et après en avoir délibéré : 

 

« Le SDMIS, pour ses interventions relatives au risque aquatique sur le fleuve Rhône, dans 
le bief compris entre l’écluse de Pierre-Bénite et celle de Reventin-Vaugris, s’appuie notamment 
sur deux bateaux polyvalents de secours (BPS) basés à Givors et Vienne.  

La raffinerie Total de Feyzin est également équipée d’un tel moyen possédant des 
caractéristiques techniques similaires et situé sur ce même bief.  

Eu égard à l’intérêt opérationnel pour le SDMIS que représente la possibilité de pouvoir 
disposer en opération de secours de ce moyen appartenant à la raffinerie, un partenariat a été établi 
avec la société TOTAL, devenue depuis TotalEnergies Raffinage France SAS, visant à permettre 
la mobilisation du BPS par le CODIS en renfort du dispositif sapeur-pompier déployé.  

Ce partenariat s’est traduit par deux conventions distinctes, établies en 2016, l’une relative à 
l’utilisation du BPS de la raffinerie dans le cadre d’une opération de secours (Convention C2016-
014), et l’autre prévoyant la mise à disposition par le SDMIS au profit de la raffinerie de Feyzin 
d’un moyen de communication radio dédié permettant la communication entre le BPS et le CODIS 
(Convention C2016-015). 

Ces conventions étant arrivées chacune à leur terme au cours de l’année 2021, il est proposé 
de reconduire ce partenariat au travers d’une nouvelle convention unique qui viendra en lieu et 
place des deux précédentes.  

La nouvelle convention prévoit d’une part les modalités d’utilisation du BPS de la raffinerie, 
et d’autre part la mise à disposition par le SDMIS d’un terminal radio (poste portatif TPH 700 et 
ses accessoires) permettant d’assurer la communication avec le CODIS lors d’une opération de 
secours. 

Établie à titre gracieux pour une durée d’un an et tacitement renouvelable chaque année dans 
la limite de cinq ans, elle définit notamment les conditions d’engagement du BPS de la raffinerie en 
cas de sollicitation du CODIS (nature des interventions concernées, modalités d’intégration au 
dispositif de secours…) et précise également les règles d’utilisation du terminal radio.  

Compte tenu de son caractère opérationnel, cette convention est établie sous l’égide de 
monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Est, préfet du Rhône. 

Je vous demande, madame, messieurs, de bien vouloir approuver la convention de partenariat 
entre le SDMIS et la société TotalEnergies Raffinage France SAS et m’autoriser à la signer, ainsi 
que tout acte y afférant. » 

DECIDE 

- d’approuver ce rapport tel qu’il lui est présenté. 

Cette décision est adoptée. 

Fait et délibéré à Lyon, le 14 janvier 2022 
 

Zémorda KHELIFI 
Présidente 
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  Convention de partenariat 
C 2022-001 

 
RELATIVE À L’UTILISATION DU BATEAU POLYVALENT DE SECOURS DE LA 

PLATEFORME DE FEYZIN ET À LA MISE À DISPOSITION D’UN TERMINAL RADIO 
DANS LE CADRE D’UNE OPERATION DE SECOURS  

 
  
 
Entre 
 
Le service départemental - métropolitain d’incendie et de secours (SDMIS) dont le siège est situé 
17 rue Rabelais, 69421 Lyon cedex 03, représenté par madame Zémorda KHELIFI présidente du conseil 
d’administration, dûment habilitée à signer la présente convention par une délibération du bureau 
d’administration du 14 janvier 2022, dénommé ci-après « SDMIS ». 
 
Et 
 
TotalEnergies Raffinage France SAS, société par actions simplifiées au capital de 190 593 116,10 euros 
dont le siège social est à Courbevoie (92400) – La Défense – 2, Place Jean Millier, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° 529 221 749, représentée 
monsieur Tanneguy DESCAZEAUD, directeur de la plateforme de Feyzin, dénommée ci-après 
« Plateforme de Feyzin » ou « TERF ». 
 
 
PREAMBULE : 
 
Le SDMIS, pour ses interventions relatives au risque aquatique sur le fleuve Rhône, dans le bief compris 
entre l’écluse de Pierre-Bénite et celle de Reventin-Vaugris, s’appuie notamment sur deux bateaux 
polyvalents de secours (BPS) basés à Givors et Vienne. 

La raffinerie Total de Feyzin est équipée d’un BPS qui possède les mêmes caractéristiques techniques et 
qui est situé sur ce bief. Il est ainsi apparu judicieux que le SDMIS puisse disposer de cet engin, et qu’il 
le dote des moyens de communication nécessaires à la bonne marche d’une opération de secours.  

La présente convention fixe ainsi : 

- les modalités d’utilisation du BPS de la raffinerie, composé du bateau et de son équipage, dans le 
cadre d’une opération de secours, où il viendrait en renfort des équipements du SDMIS, sur 
demande du centre opérationnel départemental d'incendie et de secours (CODIS). 

- les modalités de mise à disposition par le SDMIS au profit de la Plateforme de Feyzin d’un moyen 
de communication radio dédié permettant la communication entre le BPS et le CODIS, 
l’interopérabilité terrain et d’assurer la sécurité de l’ensemble des intervenants. 
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Tel est l’objet de la présente convention. 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 
 

 
ARTICLE 1 : CONTEXE 
 
La présente convention fixe les modalités d’utilisation du BPS de la raffinerie de Feyzin dans une 
opération de secours où il viendrait en renfort des moyens du SDMIS sur demande du CODIS. 
 
Elle succède à la convention (n°2016-014) du 30 septembre 2016 qui est arrivée à son terme. 

ARTICLE 2 : NATURE DES INTERVENTIONS CONCERNÉES  
 
La convention est susceptible d’être appliquée pour des interventions relatives au risque aquatique se 
situant sur le bief, dont dépend la raffinerie, compris entre l’écluse de Pierre-Bénite et l’écluse de 
Reventin-Vaugris. 
 
Ces interventions sont effectuées en renfort du SDMIS pour une opération de secours relative à : 

- véhicule tombé à l'eau, 

- personne tombée à l'eau, 

- voie d’eau sur bateau, 

- accident de bateau, 

- feu de bateau, 

- pollution aquatique, 

- pollution aquatique aggravée. 
 
ARTICLE 3 : MOYENS MIS À DISPOSITION 
 
En cas de déclenchement d’une opération de secours par le CODIS, la raffinerie mettra à disposition du 
commandant des opérations de secours (COS) un BPS armé de son pilote détenteur de l’attestation de 
formation de conducteur d’embarcation (COD 4) et de deux matelots. 
 
ARTICLE 4 : APPRÉCIATION DE L’OPPORTUNITÉ DE LA DEMANDE DE MISE À 
DISPOSITION DU BPS DE LA RAFFINERIE 
 
La demande de mise à disposition du BPS de la raffinerie de Feyzin validée par le chef du CTA/CODIS 
ou son représentant est formulée par la ligne directe ou au chef de quart sécurité de la raffinerie en poste 
(04.78.70.30.30).  
 
La raffinerie apprécie au moment de la demande sa faisabilité technique au regard de ses contraintes de 
fonctionnement et confirme au CODIS 69 son engagement le cas échéant. 
 
Dans ce cas, ils seront intégrés au dispositif du SDMIS conformément aux articles 3 et 6 de la présente 
convention. 
 
Dans tous les cas, le BPS de la raffinerie sera doublé par un BPS du SDMIS afin de le libérer au plus tôt. 
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ARTICLE 5 : MODALITÉS DE DÉPLACEMENT 
 
Nonobstant le respect des règles du code de la route et du code fluvial, le (les) conducteur (s) et pilote (s) 
du (des) véhicules (s) et du bateau engagé (s) par la raffinerie apprécie (nt) l’opportunité des avertisseurs 
spéciaux pour leur déplacement. 
 
ARTICLE 6 : INTÉGRATION DANS LE DISPOSITIF DE SECOURS 
 
Les moyens mis à disposition par la raffinerie sont intégrés dans le dispositif du SDMIS. 
 
À la demande du SDMIS, le BPS de la raffinerie se présentera au lieu de l’intervention qui leur sera 
indiqué. Ils sont placés sous l’autorité directe du pilote qui prendra ses ordres du COS à qui il rendra 
compte par la suite pour toute la durée de son engagement 
 
Les moyens radios utilisés dans le cadre d’une intervention aquatique seront prioritairement ceux de la 
VHF. 
 
Ils pourront également communiquer au moyen d’un poste radio portatif Antarès qui est mis à disposition 
de la Plateforme de Feyzin (cf. article 9). 
 
ARTICLE 7 : PARTICIPATION AUX MANOEUVRES 
 
Des exercices et manœuvres communs aux deux entités peuvent être réalisés conjointement sur demande 
de l’une ou l’autre des deux parties. 
 
ARTICLE 8 : FORMATION 
 
Afin d’être en conformité avec les textes en vigueur relatifs à la conduite des embarcations dans le cadre 
d’une mission de sauvetage, les conducteurs devront être titulaires du COD 4 délivré par les services 
publics d’incendie et de secours, puis être recyclés de façon triennale. 
 
ARTICLE 9 : MISE À DISPOSITION D’UN TERMINAL RADIO DANS LE CADRE D’UNE 
OPERATION DE SECOURS 
 
Le SDMIS met à disposition de la raffinerie un poste portatif TPH 700 ainsi que ses accessoires (housse, 
chargeur et batteries) afin de pouvoir assurer la communication entre le BPS appartenant à celle-ci et le 
CODIS lors d’une opération de secours nécessitant l’utilisation de ce moyen nautique.  
 
Cette mise à disposition temporaire de moyens de communication de l’infrastructure nationale 
partageable des transmissions (INPT), au profit d’une organisation participant directement ou 
indirectement à des missions de « sécurité civile », par le biais de ce poste portatif, s’effectue dans le 
respect de la préservation du réseau. 
 

• Article 9.1 : règles  
 
Les modalités de contrôle et de fonctionnement des moyens de communication mis à disposition sont 
portées à la connaissance du comité départemental de pilotage de l’INPT présidé par monsieur le Préfet 
(COPIL INPT départemental). 
 

• Article 9.2 : responsabilité du « service utilisateur prêteur » 
 
Le SDMIS, service utilisateur prêteur, assure la traçabilité des moyens mis à disposition et est responsable 
du bon usage de ces équipements, ainsi que des opérations techniques préventives et curatives. 
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Il reste seul responsable du bon usage des terminaux et des ressources radio utilisées vis-à-vis de l’État et 
de son opérateur. Le service utilisateur prêteur fait signer une fiche de prise en charge nominative 
explicitant à minima la conduite à tenir en cas de perte ou vol du terminal. 
 

• Article 9.3 : responsabilité du bénéficiaire 
 
La Plateforme de Feyzin, bénéficiaire, s’engage à faire respecter les procédures d’utilisation du réseau par 
ses personnels. Il s'agit notamment de ne pas manipuler les terminaux hors périmètre des missions 
définies dans le cadre de l’utilisation fixée de ladite convention (respect de l’ordre de base départemental 
des systèmes d’information et de communications). 
 
La Plateforme de Feyzin s'engage à accepter la visite dans ses locaux des services techniques du SDMIS 
afin d'effectuer les opérations indispensables de maintenance. Les opérations préventives seront 
planifiées sur rendez-vous accepté par la Plateforme de Feyzin. 
 
Le bénéficiaire est informé qu'il peut être amené à se déplacer vers les locaux techniques du SDMIS pour 
un échange standard ou le remplacement du TPH 700. 
 
En cas de perte ou de vol d’un terminal l’utilisateur est tenu au respect de la procédure suivante : 
 

- signalement dès le constat de disparition par l’utilisateur auprès du prêteur, afin que celui-ci 
procède à l’interdiction du trafic du terminal, 

- dans un délai maximum de 96 heures consécutives, si le terminal n’a pas été retrouvé, le prêteur 
assure la mise hors service du terminal, 

- le remplacement du TPH 700 ne pourra être réalisé qu'après la fourniture au prêteur d'un compte-
rendu écrit de perte ou de vol par le bénéficiaire.  

 
• Article 9.4 : inscription de ces terminaux et de leur droit et mission dans l’ordre particulier 

ou complémentaire des transmissions (OPT et OCT). 
 
Il est intégré à la flotte des transmissions du SDMIS. 
 

• Article 9.5 : communications accessibles 
 
Ce poste permet d’utiliser tout le plan de communication du SDMIS. Le TPH 700 faisant partie d'un 
réseau radio dirigé par le CTA, la ou les communication (s) autorisée (s) par le bénéficiaire lui sera (ont) 
communiquée (s). 
 
Celui-ci s'engage à respecter les consignes d'utilisation de ce réseau. 
 

• Article 9.6 : enregistrement des communications 
 

Le bénéficiaire est informé que les communications sur le réseau ANTARES sont enregistrées. 
 

• Article 9.7 : formation des utilisateurs 
 
À la remise du poste, il sera procédé à une information sur l’utilisation de ce matériel aux personnels non 
sapeurs-pompiers volontaires. 
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ARTICLE 10 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
L’engagement du BPS de la Plateforme de Feyzin dans le cadre d’une opération de secours est réalisé à 
titre gracieux.  
 
En outre, aucune contrepartie financière ne peut être demandée pour le « droit d’usage » du réseau (au 
sens de l’arrêté du 10 mai 2011 portant répartition des contributions financières des services utilisateurs 
de l’infrastructure nationale partageable des transmissions). 
 
Le SDMIS s’engage à assurer la formation du personnel de la plateforme au COD 4, ainsi que les 
recyclages à titre gracieux. 
 
ARTICLE 11 : RESPONSABILITÉ 
 
Protection des personnels engagés :  

Dans le cadre de la présente convention, les personnels salariés de TotalEnergies Raffinage France, 
continuent à relever du régime d’assurance maladie et d’accident de travail dont ils dépendent dans leur 
emploi principal. 
 
Toutefois, les personnels salariés de TotalEnergies Raffinage France qui seraient également titulaires d’un 
engagement de sapeur-pompier volontaire au SDMIS, seront pris en charge par le SDMIS (contrat 
n° 506866) ; Assurance : MGA/ courtier : FRAND et ASSOCIES), au titre des accidents en service 
commandé, sauf si la couverture de TotalEnergies Raffinage France est plus favorable. 
 
Responsabilité civile : 

• Entre les parties : 

Les parties ne sont engagées qu’en cas de faute lourde ou d’acte de malveillance du personnel.  Aucune 
des parties ne sera responsable à l’égard de l’autre, des dommages matériels non consécutifs et des 
dommages immatériels consécutifs ou non consécutifs.  

• Vis-à-vis des tiers : 

Chacune des parties est responsable des préjudices qu’elle cause aux tiers dans le cadre de la convention.   
Le SDMIS relèvera et garantira TotalEnergies et les assureurs de cette dernière contre toute action ou 
tout recours émanant de tiers pour les dommages causés aux tiers par TotalEnergies dans le cadre de la 
convention sauf cas de faute lourde. 
 
Assurances :  
Chacune des parties déclare bénéficier d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile au titre 
de l’exécution de la présente convention sans recours contre l’autre partie. Le SDMIS déclare être titulaire 
auprès d'une compagnie d'assurance notoirement solvable, d'une police d'assurance en responsabilité 
civile couvrant les dommages pouvant intervenir dans le cadre de la présente convention.   
 
ARTICLE 12 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de la date de signature par les 
parties. Elle est renouvelable chaque année pour une durée d’un an par tacite reconduction sans que sa 
durée globale puisse dépasser cinq ans.  
Chacune des parties peut dénoncer la présente convention à l'échéance annuelle par lettre recommandée 
avec accusé de réception avec un préavis de trois mois. 
 
Elle abroge la convention n°C2016-015 du 30 septembre 2016 entre la société TotalEnergies Raffinage 
France et le SDMIS relative à la mise à disposition de la Plateforme de Feyzin de terminaux radio dans le 
cadre d’une opération de secours.  
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Fait en 3 exemplaires, 
 
 
À Lyon, le       
 
 

Pour le SDMIS, Pour TOTALENERGIES RAFFINAGE France SAS, 
La présidente du conseil d’administration 

 
 
 
 
 
 

Le directeur de la plateforme de Feyzin 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

Préfet du Rhône 
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DELIBERATION NUMERO DB/22 – 01/03  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

- après avoir pris connaissance du rapport, tel qu’il figure ci-après, présenté par sa présidente 
et après en avoir délibéré : 

 

« L’article L1424-42 du code général des collectivités territoriales prévoit que l'engagement 
de moyens par les services d'incendie et de secours sur le réseau routier et autoroutier concédé, y 
compris sur les parties annexes et les installations annexes, fait l'objet d'une prise en charge par les 
sociétés concessionnaires d'ouvrages routiers ou autoroutiers. 

Les conditions de cette prise en charge sont déterminées par une convention entre les 
services d'incendie et de secours et les sociétés concessionnaires d'ouvrages routiers et autoroutiers, 
selon des modalités fixées par un arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité civile et des 
finances du 7 juillet 2004. Cette convention prévoit également les conditions d'accès et d'usage aux 
infrastructures routières ou autoroutières, à titre gratuit, des véhicules des services d'incendie et de 
secours en opération, en application de l'article L. 122-4-3 du code de la voirie routière. 

En déclinaison de ces dispositions, des conventions ont été établies avec les sociétés APRR, 
AREA et ASF en leur qualité de concessionnaires d’ouvrages autoroutiers sur le territoire du 
département du Rhône et sur celui de la métropole de Lyon.  

La convention avec la société Autoroutes du Sud de la France (ASF), signée en 2019, étant 
arrivée à échéance le 31 décembre 2021 au terme de ses trois années d’application, une nouvelle 
convention doit être conclue.  

Tel est l’objet du projet de renouvellement de la convention entre le SDMIS et ASF qui 
reconduit, sans modification substantielle par rapport au précédent accord, les modalités de prise 
en charge financière des interventions effectuées par le service d’incendie et de secours sur le réseau 
autoroutier. Elle prévoit également les mesures de coordination entre la société et le SDMIS dans 
le cadre des opérations de secours. 

La nouvelle convention intègre par ailleurs les dispositions relatives à la gratuité de 
l’utilisation des autoroutes pour les engins en opération qui figuraient dans l’avenant n°1 conclu en 
2020 entre la société ASF et le SDMIS à la suite de la mise en œuvre de l’article L. 122-4-3 du code 
de la voirie routière. 

En ce qui concerne la durée d’application de la convention, celle-ci est conclue pour une 
durée d’un an, avec un renouvellement annuel par tacite reconduction, sans que son terme ne puisse 
aller au-delà du 1er janvier 2027. 

Je vous demande, madame, messieurs, de bien vouloir approuver la convention avec la 
société ASF et de m’autoriser à la signer ainsi que tout acte y afférant. » 

DECIDE 

- d’approuver ce rapport tel qu’il lui est présenté. 

Cette décision est adoptée. 

Fait et délibéré à Lyon, le 14 janvier 2022 
 

Zémorda KHELIFI 
Présidente 



 
Page 1/12 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

C O N V E N T I O N 
(C2022-002) 

 
  

Relative à la prise en charge des interventions, à la mise à 
disposition de l’infrastructure et aux modalités de coopération 

entre le SDMIS et ASF 
      
      
 
Etablie entre : 
 
ASF, Société Anonyme au capital de 29 343 640,56 euros, dont le siège social se trouve au 1973 
boulevard de la Défense - 92000 Nanterre, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 572 139 
996, représentée par Monsieur Jérôme PISSONNIER, Directeur Régional Rhône-Alpes-Auvergne 
dûment habilité à cette fin, 
 
Ci-dessous dénommée « la Société », d’une part 
 
Et 
 
Le service départemental - métropolitain d’incendie et de secours (SDMIS) dont le siège est 
situé 17 rue Rabelais, 69421 Lyon cedex 03, représenté par madame Zémorda KHELIFI présidente 
du conseil d’administration, dûment habilitée à signer la présente convention par une délibération du 
bureau du conseil d’administration du 14 janvier 2022. 
 
 
Ci-dessous dénommé « le SDMIS », d’autre part 
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Article 1 :   Objet de la convention 
 

La présente convention est conclue en application de l’arrêté du 7 juillet 2004 (NOR : INTE0400546A) 
pris en application du III de l’article L. 1424-42 du code général des collectivités territoriales. 
 
Elle a pour objet de définir les conditions : 
 

1) de la prise en charge financière par la Société des interventions effectuées par le SDMIS sur le 
réseau autoroutier suivant du département (ci-après dénommé le « Réseau Autoroutier ») : 
 

- en section courante : 
• Autoroute A46S 

 Du PK 40+830 au PK 62+688 
 

•  Autoroute A7N 
 Du PK 27+460 au PK 32+870  

 
• Autoroute A89 

 Du PK 508+050 au PK 539+045 (y compris le diffuseur de Fleurieux sur 
l’Arbresle comprenant l’antenne de l’Arbresle)  

 
- dans les tunnels, les échangeurs et sur les plateformes de péage lorsque ces dernières sont 

strictement comprises dans les limites du domaine public autoroutier concédé. 
 
- sur les installations annexes et les parties annexes. 

 
2) des facilités techniques de passage accordées au profit du SDMIS sur les autoroutes précitées 
pour les interventions de secours dans le département. 
 
3) des modalités de coopération entre le SDMIS et la Société.  
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TITRE Ier 
 

PRISE EN CHARGE DES INTERVENTIONS 
EFFECTUÉES PAR LE SDMIS 
 

 
Article 2 : Nature des interventions prises en charge 
 
Lors d’une demande d’intervention de secours sur le réseau autoroutier concédé, le SDMIS en informe 
immédiatement la Société selon les modalités prévues à l’article 6. 
 
Les moyens mis en œuvre par le SDMIS donnent lieu à prise en charge financière par la Société dans 
le cadre des interventions visées aux 3° et 4° de l’article L. 1424-2 du code général des collectivités 
territoriales effectuées sur le réseau autoroutier défini à l’article 1er.  
 
Le SDMIS reste seul responsable des moyens engagés. 
 
 
Article 3 : Prise en charge financière 
 
3.1. Types d’interventions : 
 
3.1.1 Les interventions courantes 
 
La Société prend en charge les interventions visées à l’article 2 sur la base d’un coût forfaitaire pour 
les interventions courantes réparties selon les trois catégories suivantes : 
 
– secours à personne (autre qu’accident de la circulation) ; 
 
– secours pour accident de circulation (sans présence de matières dangereuses pouvant entraîner le 
classement dans la catégorie des interventions de longue durée et à caractère spécifique) ; 
 
– autres opérations (extinction d’un feu de véhicule sans accident, secours d’un animal, feu de talus 
et espaces verts appartenant au domaine concédé). 
 
3.1.2 Les interventions de longue durée et à caractère spécifique  
 
La Société prendra en charge les « interventions de longue durée et à caractère spécifique » sur la 
base du coût horaire d’utilisation des moyens engagés et de la durée de l’opération.  
 
Les parties entendent par « intervention de longue durée et à caractère spécifique » une intervention 
qui a mobilisé la présence des secours sur le Réseau Autoroutier pendant une durée d’au moins deux 
heures :  
 
ET consécutive à :  

 
• un accident mettant en cause au moins 4 blessés graves et/ou tués, 
• activation du dispositif ORSEC NOVI,  
• une collision en chaîne impliquant au moins 6 véhicules,  
• un incendie généralisé, inondations, 
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• un événement qualifié d’exceptionnel par les deux parties et dont l’origine ou la cause 
d’intervention se situe sur le domaine public autoroutier concédé, 

• ou les interventions en présence de matières dangereuses nécessitant la mise en place 
d’un périmètre de protection ou l’accompagnement en zone de sûreté,    

 
Un relevé des moyens engagés sera établi à la fin de l’intervention par le SDMIS et sera transmis à la 
Société pour analyse contradictoire. Il servira de base pour l’établissement de la facture.  
 
 
3.2. Modalités :  
 
Pour l’année civile 2021, les interventions courantes sont prises en charge sur la base d’un coût 
unitaire forfaitaire fixé ainsi qu’il suit : 

 
– secours à personne : 429,77 €  
– secours pour accident de circulation entre véhicules : 541,71 € 
– autres opérations : 442,38 € 
 

Les interventions de longue durée et à caractère spécifique sont prises en charge sur la base du coût 
horaire des moyens engagés et de la durée de l’intervention sur les lieux de l’événement. 
 
Il est expressément convenu entre les parties que les moyens autres que routiers utilisés lors des 
interventions (notamment les moyens aériens : hélicoptères, bombardiers d’eau, canadairs, etc…) ne 
sont pas pris en charge par la Société au titre de la présente convention.  
 
Pour l’année 2021, les coûts horaires des moyens routiers évoqués ci-dessus sont fixés à : 

 
–    véhicule de secours et d’assistance aux victimes (VSAV) : 123,99 €/heure  
– fourgon pompe tonne (FPT) : 220,29 €/heure  
– véhicule de secours routier (VSR) : 162,52 €/heure  
– véhicule de liaison, véhicule de liaison médicalisé (VL, VLM) : 74,64 €/heure  
– véhicule poste de commandement (VPC) : 152,89 €/heure  
– véhicules spéciaux : 203,45 €/heure. 

 
 
Il s’agit de coûts horaires forfaitaires d’utilisation des engins comprenant l’ensemble des frais 
(notamment les frais relatifs à la mobilisation de personnel et de matériel) engagés par le SDMIS. 
 
 
Les coûts forfaitaires d’intervention et les coûts horaires forfaitaires d’utilisation des moyens seront 
actualisés chaque année civile en fonction de la variation au cours de l’année n - 1 de l’indice des prix 
à la consommation de l’ensemble des ménages France métropolitaine hors tabac (conformément à la 
loi Evin du 10 janvier 1991). L’indice retenu est l’indice INSEE de la série 001764305. L’actualisation 
de ces coûts est applicable au premier janvier de l’année n (après parution de l’indice). 
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Article 4 : Modalités de facturation des interventions 
 
 
4.1 : Facturation : 
 
Pour chaque intervention réalisée sur le Réseau Autoroutier, y compris les installations annexes et 
parties annexes, le SDMIS s’engage à consigner les éléments suivants : 
 

• l’horodate et le lieu de l’intervention (autoroute, P.K. sens), 
• la nature de l’intervention (accident, incendie, secours à personne, etc…), 
• le numéro d’intervention donné par ASF au moment de l’alerte, 
• les coûts facturés (forfaitaires d’intervention ou horaires d’utilisation des moyens selon 

nature de l’intervention). 
 
Le SDMIS établit chaque mois un relevé des interventions du mois écoulé (Annexe 1) et le transmet à 
la Société. Ainsi, à titre d'exemple, les interventions du mois de janvier sont transmises au plus tard 
en mars. 
 
Les parties reconnaissent que seules les interventions mentionnées aux articles 3.1.1 et 3.1.2 
effectuées par le SDMIS sur le Réseau Autoroutier de la Société et ayant fait l’objet d’un appel au 
moment de l’alerte selon les prescriptions de l’article 6 peuvent faire l’objet d’une facturation. 
 
À réception de ces documents, la Société informe le SDMIS sous 15 jours de son éventuel désaccord 
de prise en charge de toute ou partie des interventions du relevé mensuel. Ces interventions font 
l’objet d’une démarche de résolution amiable. 
 
Les interventions faisant l’objet de discussions ou de litiges seront écartées du règlement mensuel 
sans remise en cause du règlement des interventions conformes.  
 
Après accord des deux parties sur le nombre d'interventions prises en charge, le SDMIS établit une 
facture (titre de recette) pour l’ensemble des interventions qu’il transmet à la Société. 
 
Le montant de la facture fera apparaître clairement que le SDMIS n’est pas assujetti à la TVA. 
 
4.2 : Conditions de règlement 
     
La Société s’acquitte du montant de la facture mensuelle, dans un délai de 60 jours à compter de la 
date d’émission de la facture. 
 
En cas d’intervention d’un SDIS voisin ou lorsqu’une intervention de longue durée et à caractère 
spécifique nécessite la participation de plusieurs SDIS, une seule facture globale, conforme au relevé 
contradictoire établi en fin d’intervention, sera établie par le SDIS du département sur lequel se 
déroule l’intervention. 
 
Le SDIS du département sur lequel se déroule l’intervention procède ensuite, sous sa seule 
responsabilité, aux reversements des sommes dues aux différents SDIS concernés (selon les règles 
de reversement spécifiques définies entre SDIS).  
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TITRE II 
 

MISE À DISPOSITION DE L’INFRASTRUCTURE 
 
 

Article 5 : 
 
Les passages sur le réseau géré par la Société des véhicules d'intérêt général prioritaires en opération 
du SDMIS ouvrent droit à une franchise de péage dans les conditions définies ci-après : chaque 
véhicule d’intervention du SDMIS, identifié par sa plaque d’immatriculation, pour pouvoir bénéficier 
de la franchise de péage dans le cas explicité ci-avant, devra être équipé d’un badge de télépéage qui 
lui sera fourni par la Société APRR, société concessionnaire d’autoroutes mandatée pour gérer le 
SDMIS. 
 
Chaque mois, la Société ASF établira via la société APRR le relevé des passages de chaque véhicule 
équipé d’un badge de télépéage et le transmettra au SDMIS qui disposera d’un délai de deux mois à 
compter de la réception dudit relevé pour transmettre à la Société la liste des passages distingués 
selon les trois (3) catégories suivantes :  

- passage sur le réseau géré par la Société lié à une intervention située sur le domaine 
autoroutier géré par la Société, 

- passage sur le réseau géré par la Société lié à une intervention située hors du domaine 
autoroutier géré par la Société 

- autre passage. 
 

Une fois cette liste transmise par le SDMIS à la Société APRR, cette dernière établira et transmettra au 
SDMIS la facture mensuelle à acquitter par le SDMIS pour les passages n’ouvrant pas droit à franchise 
de péage étant entendu qu’à défaut de la transmission par le SDMIS dans le délai de deux mois cité ci-
avant de la liste des passages classés selon les 3 catégories explicitées ci-avant, la Société établira la 
facture afférente à l’ensemble des passages, faute d’avoir pu disposer de la classification des passages 
requises pour appliquer la franchise aux passages pouvant y prétendre. Le règlement de la facture 
par le SDMIS devra intervenir dans un délai de 30 jours à compter de sa réception par le SDMIS. 
 
A titre d’exception, dans l’éventualité où un véhicule d'intérêt général prioritaire du SDMIS n’aurait 
pas été, d’un commun accord entre la Société et le SDMIS et en raison d’une utilisation peu fréquente 
par le dit véhicule du réseau autoroutier géré par la Société pour assurer ses interventions, équipé 
d’un badge et, pour effectuer une intervention, emprunterait le réseau géré par la Société, celui-ci 
bénéficiera d’une franchise de péage et de facilités techniques de passage aux barrières de péage selon 
les modalités suivantes : 

-  lors de son arrivée au péage, le chauffeur du véhicule du SDMIS concerné demandera 
l’assistance par le biais de l’interphone de la voie de péage 

- il précisera à l’opérateur de la Société son lieu/unité de provenance ainsi que le numéro 
d’intervention et indiquera si l’intervention se situe sur ou hors du réseau géré par la Société 

- l’opérateur de la Société facilitera alors le passage du véhicule, en ouvrant la barrière de péage  
Ces modalités s’appliqueront également dans l’éventualité d’une défaillance technique du badge 
télépéage pour les véhicules concernés.  
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TITRE III 
 

      COORDINATION 
 
 

Article 6 : 
 
La coordination entre le SDMIS et la Société s’inscrit dans un objectif commun consistant à réaliser 
leur mission respective dans les meilleures conditions d’efficacité en partenariat avec les forces de 
police, tout en concourant à améliorer la sécurité de l’ensemble des intervenants et des usagers. 
 
6.1 : Au niveau de l’alerte : 
 
Le traitement de l’alerte est réalisé conformément au schéma d’alerte du Plan d’Intervention et de 
Sécurité validé par le Préfet du Département. 
En cas de mission conjointe des signataires, une gestion partagée, et en temps réel, de l’information 
au moment de l’alerte est réalisée. 
 
 
6.2 : Au niveau de l’intervention : 
 
Il est convenu entre les signataires que le service dont les équipes arrivent en premier sur les lieux, 
doit immédiatement confirmer l’événement et son étendue auprès de ses partenaires (SDMIS, Société 
et forces de police), de façon qu’ils puissent ajuster, sans délai, leurs moyens d’intervention et de 
protection en fonction de l’ampleur de la situation ou de l’importance des renforts susceptibles d’être 
appelés. 
 
Afin de prévenir la survenue d’un suraccident, une concertation sera instaurée, dès les premières 
minutes de l’intervention, entre les différents responsables de services présents sur le terrain (SDMIS, 
Société et forces de police) de façon que soit dimensionné de façon optimale le dispositif de protection 
des intervenants, ainsi que les mesures d’exploitation à prendre pour la gestion du trafic (mise sur 
une voie, basculement, sortie obligatoire, etc…). 
 
Pour permettre l’actualisation permanente de ce dispositif et de ces mesures d’exploitation, ainsi que 
l’évaluation de la durée de l’intervention, le SDMIS et la Société s’obligent à une information 
réciproque sur l’évolution de la situation pendant toute la durée de l’intervention. 
 
 
6.3 : Schémas d’intervention : 
 
Un manuel des procédures d’intervention sur autoroute, comportant les schémas de positionnement 
des véhicules des différents intervenants et donnant les consignes de mise en œuvre de la 
signalisation et des balisages sera établi conjointement par le SDMIS et la société, en associant à la 
réflexion les forces de police et les SAMU concernés (document en cours d’initialisation par les 
services préfectoraux). 
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6.4 : Au niveau de la formation : 
 
Les formations dispensées chez chacun des signataires devront notamment s’appuyer sur la présente 
convention et les schémas évoqués ci-dessus. 
Des exercices en commun pourront être organisés, à l’initiative de chacune des parties, et en 
association avec les services de police, en vue d’améliorer  la qualité des interventions et la sécurité 
des intervenants. 
 
Les coûts relatifs aux formations, exercices et autres actions de coordination sont à la charge 
respective de chacune des parties. 
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TITRE IV 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 

 
Article 7 : Bilan 
 
Si les parties le jugent nécessaire et/ou à la demande d’une partie, un bilan de la mise en œuvre de la 
convention sera réalisé conjointement par les parties à la fin de l’exercice annuel.  
 
 
Article 8 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 (un) an à compter de son entrée en vigueur. 
Elle est renouvelable annuellement par tacite reconduction sans que son terme ne puisse aller au-
delà du 1er janvier 2027. 
 
A chaque date anniversaire, chacune des parties peut dénoncer la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception moyennant le respect d’un préavis de 3 (trois) mois minimum 
avant l’échéance. 
 
En cas de dénonciation de l’une ou de l’autre des parties, une nouvelle convention est conclue dans 
un délai de 2 (deux) mois à compter de la date de dénonciation. 
 
 
Article 9 : Entrée en vigueur 
 
Les dispositions de la présente convention sont applicables à compter du 1er janvier 2022. 
 
 
Article 10 : Règlement des litiges 
 
Les deux parties conviennent de prendre toute disposition utile au règlement amiable des litiges 
éventuels à l’application de cette convention, avant d’engager une action en justice. 
 
A défaut d’accord amiable entre les Parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif dans 
le ressort duquel est situé le siège social de la Société, auquel il est expressément fait attribution de 
juridiction. 
 
 
Listes des Annexes  : 
 
 Annexe 1 : Fiche de synthèse mensuelle 
 Annexe 2 : Annuaire 
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Fait à ……………,   Fait à ……………, 
 
 
En deux exemplaires originaux, le………   En deux exemplaires originaux, le………
  
 
 
 
 
Pour la Société ASF                     Pour le SDMIS 
 
 
Monsieur Jérôme PISSONNIER Madame Zémorda KHELIFI 
 
 
 
 
  
Le Directeur Régional La Présidente du Conseil d’Administration 
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ANNEXE 1 
FICHE DE SYNTHESE MENSUELLE – SDMIS 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date / heure AUTOROUTE PK SENS N°SDMIS N°ASF Libellé de l'intervention Montant SDMIS Montant ASF Observations ES

0,00 0,00

Date / heure AUTOROUTE PK SENS N°SDMIS N°ASF Libellé de l'intervention Montant SDIS Montant ASF Observations ES

0,00 0,00

Total SDMIS 0,00 0,00

Validé par : Validé par :

Le : Le :

Signature Signature

RELEVE D'INTERVENTIONS SDMIS > ASF - 

CE COMMUNAY

SOUS TOTAL

CE TARARE

SOUS TOTAL

S. BAYON Cdt Clément JACQUIER
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Annexe 2 

 
 

Annuaire 
 

Le numéro d’appel du centre de télé-exploitation (péage) à prendre en compte par le SDMIS ou le 
Centre de Secours local sont les suivants :  
 

- Autoroute A7,  téléphone n°  04.75.75.00.19 
- Autoroute A89, téléphone n° 04.73.51.61.39 

 
 
Chef de district Massif Central: 
Bastien Desmaele 
Téléphone 07.76.77.28.10 
bastien.desmaele@vinci-autoroutes.com 
 
 
Responsables PC Sécurité de la Direction Régionale Rhône-Alpes Auvergne : 
Sylvie USSEL Cheffe de service 
Téléphone 06.78.42.68.02 
sylvie.ussel@vinci-autoroutes.com 
 
 
Sophie BAYON Assistante 
Téléphone 06.17.12.07.31 
Sophie.BAYON@vinci-autoroutes.com 
 
 
PC Sécurité Valence (H24) 
Téléphone (autoroute A7) n° 04.75.75.20.97 
Téléphone (autoroute A89) n° 04.74.05.56.50 
pcsecurite.valence@vinci-autoroutes.com 

 
 
 

SDMIS N° téléphone 

Centre de traitement de l’alerte (CTA) 112 / 18 

 
Numéro 18 à 10 chiffres 04.72.84.93.10 

Officier Chef CTA CODIS   04.72.60.50.02 - 04.72.84.13.33   

 

mailto:bastien.desmaele@vinci-autoroutes.com
mailto:sylvie.ussel@vinci-autoroutes.com
mailto:Sophie.BAYON@vinci-autoroutes.com
mailto:pcsecurite.valence@vinci-autoroutes.com
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DELIBERATION NUMERO DB/22 – 01/05  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

- après avoir pris connaissance du rapport, tel qu’il figure ci-après, présenté par sa présidente 
et après en avoir délibéré : 

 

« Les différentes unités dotées au plan national par l’État d’un véhicule de détection, 
d’identification et de prélèvement (VDIP) ont constitué un réseau facilitant les échanges 
entre les acteurs sur leurs pratiques opérationnelles et leurs connaissances techniques dans le 
domaine de l’identification des risques NRBC-E.  

Des conventions de partenariat et d’entraide ont été établies au cours de l’année 2020 
entre le SDMIS et les différents membres de ce réseau afin de formaliser ces échanges : 

- convention avec la ville de Marseille en ce qui concerne le bataillon des marins-
pompiers de Marseille (BMPM) ; 
- conventions avec les unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile de 
Nogent-le-Rotrou (UIISC1) et de Brignoles (UIISC7), cette dernière étant plus 
précisément dotée d’un véhicule d’analyse en risque technologique (VART) 
possédant des équipements de nature similaire à ceux d’un VDIP. 
Le SDIS du Nord étant à son tour doté à compter de cette année 2022 d’un VDIP, 

il est proposé de poursuivre cette dynamique partenariale avec les acteurs du réseau par la 
signature d’une convention avec ce service d’incendie et de secours.  

Outre l’objectif de favoriser la collaboration et l’entraide entre les acteurs au travers 
d’échanges opérationnels, scientifiques et pratiques, ce partenariat vise également à 
accompagner le SDIS 59 dans le déploiement de ce nouveau moyen par la formation de ses 
agents. 

Cette convention serait conclue à titre gratuit pour une durée de trois ans sur la 
période 2022-2025.  

Je vous remercie, madame, messieurs, de bien vouloir approuver la convention de 
partenariat et d’entraide dans le domaine de l’identification des risques NRBC-E avec le SDIS 
du Nord et de m’autoriser à la signer, ainsi que tout acte y afférant. » 

 

DECIDE 

- d’approuver ce rapport tel qu’il lui est présenté. 

Cette décision est adoptée. 

Fait et délibéré à Lyon, le 14 janvier 2022 
 

Zémorda KHELIFI 
Présidente 



 
 
  
 

C2022-005 

 

Convention de partenariat et d’entraide  

dans le domaine de l’identification des risques NRBC-E  

 

Cette convention est conclue entre : 
 
Le service départemental et métropolitain d’incendie et de secours, sis 17 rue Rabelais – 
69421 LYON CEDEX 03, représenté par madame Zémorda KHELIFI, présidente du conseil 
d’administration, ci-après désigné "SDMIS". 
 
d’une part, 
 
ET 
 
Le service départemental d’incendie et de secours du Nord, sis 18 rue de Pas – CS20068 – 
59028 LILLE CEDEX, représenté par monsieur Jacques HOUSSIN, président du conseil 
d’administration, ci-après désigné "SDIS 59". 
 
d’autre part, 
 
Le SDIS 59 et le SDMIS sont ci-après désignés collectivement par les « parties ». 
 
PRÉAMBULE : 
 
Le SDMIS est doté, depuis 2013, d’un véhicule de détection, d’identification et de prélèvement (VDIP). 
Ce moyen opérationnel de l’État est équipé de matériels de prélèvement, d’analyse et d’identification très 
performants. Il est régulièrement employé sur l’ensemble du territoire national pour tout évènement 
entrant dans le champ du risque et de la menace NRBC-E, dans le but d’apporter aux autorités des 
éléments décisionnels sur la nature des produits en cause et des risques qui leur sont associés. 
Les missions de maintien en condition opérationnelle vis-à-vis de l’État impliquent : 
- une formation longue et le maintien d’un savoir-faire de haut niveau scientifique et technique inédit au 
sein des unités de sécurité civile, 
- une prise en charge des maintenances et approvisionnements en consommables de matériels très 
spécifiques et donc rares, 
- une veille technologique permanente et l’intégration de nouvelles technologies de pointes destinées à 
améliorer l’efficacité du moyen et de la réponse de l’État. 
 
Le SDIS 59, quant à lui, se verra doté à compter du 1er janvier 2022 d’un VDIP avec les mêmes missions 
que celui du SDMIS.  Dans ce contexte, le SDIS 59 sollicite le SDMIS pour l’accompagner dans la 
formation initiale de ses agents en vue de rendre son VDIP opérationnel. Les parties souhaitent 
également se rapprocher afin de répondre ensemble à ces missions et mettre en place une harmonisation 
de l’équipement et des procédures des deux VDIP dans l’optique d’uniformiser la réponse nationale et 
de renforcer les liens du réseau VDIP. 
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CELA ÉTANT EXPOSÉ, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 : Objet de la Convention 
 
L’objet de la convention est de mettre en place un partenariat de collaboration et d’entraide entre le 
SDMIS et le SDIS 59, dans une perspective de développement et d’enrichissement partagé des 
compétences opérationnelles et techniques dans le domaine de l’identification des risques NRBC-E. 
 
Dans le cadre de ce partenariat, les parties conviennent notamment de procéder à des échanges de  
savoir-faire et à accueillir, de manière réciproque, du personnel de l’autre partie.   

Article 2 : Objectifs  
 
Les bénéfices de ce rapprochement sont attendus dans les domaines opérationnels, scientifiques et 
pratiques suivants : 

- Développer et uniformiser les méthodes de travail en intervention, la formation et le maintien 
des acquis dans ce domaine inédit (adoption d’une doctrine de formation et d’intervention 
commune). 

- Améliorer les capacités opérationnelles du moyen (renouvellement ou intégration de nouvelles 
technologies), 

- Optimiser les coûts de fonctionnement des structures en formation du personnel, 
- Partager les collaborations scientifiques et opérationnelles déjà existantes et rechercher de 

nouveaux partenariats et/ou financements (étatiques, européens). 

Article 3 : Confidentialité et Propriété Intellectuelle  
 
Les parties souhaitent échanger des informations et du personnel dans le domaine de la détection et de 
l’identification NRBC-E de terrain, informations que les parties considèrent confidentielles car 
déterminantes pour l’efficacité des méthodes de travail en intervention d’un VDIP. 
 
Ainsi chaque partie s’engage à ne pas faire état des travaux et protocoles d’intervention de l’autre partie 
sans accord préalable écrit de cette dernière.  
 
Toute communication ou publication devra respecter les règles de déontologie et de propriété 
intellectuelle. 

Article 4 : Echanges concernant le personnel 
 
Les parties s’engagent à accueillir des personnels dans un but d’échanges de techniques, d’harmonisation 
des pratiques et de perfectionnement des savoir-faire en intervention.  
Le calendrier et les modalités pratiques des visites VDIP sont précisées dans un ordre de circonstance 
de la structure d’accueil adressé à la structure émettrice.  
 
Dans le cadre de la présente convention, les prestations pédagogiques, l’hébergement et l’alimentation 
des personnels accueillis seront consentis à titre gracieux par chacune des parties.  
 
Les personnels accueillis sont tenus de se conformer aux règles et usages applicables au sein de la 
structure d’accueil en matière de discipline, d’hygiène, de sécurité et de discrétion professionnelle. 
Les personnels accueillis portent les équipements de protection individuelle en vigueur dans leur unité 
d’appartenance pendant la durée de leur visite. 
 
La partie émettrice s’engage à prendre en charge la réparation des dommages causés par son personnel : 
- à lui-même, 
- aux personnels et matériels de la Partie qui accueille, 
- aux tiers.  
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Article 5 : Partenariats 
 
Les parties conduisent déjà des partenariats scientifiques et opérationnels. Elles veilleront à mettre à 
disposition le fruit de leurs échanges sauf dans le cas où il existe une clause avec un accord de 
confidentialité. 
Les parties pourront rechercher ensemble de nouveaux partenariats et/ou financements (étatiques, 
européens). 

Article 6 : annulation ou interruption d’un créneau programmé d’échanges 
 
Les parties se réservent le droit d’annuler un créneau programmé d’échanges sur le site d’une ou l’autre 
des parties, en cas d’impossibilité technique à le réaliser. L’annulation est dument notifiée une semaine 
avant la date prévue, soit par télécopie soit par courriel. Ce délai ne tient pas compte d’une éventuelle 
annulation commandée par une activité opérationnelle impromptue. Les parties rechercheront d’autres 
dates favorables, dans les conditions de la présente convention. 

Article 7 : Intégrations de nouvelles technologies 
 
Le moyen VDIP doit faire l’objet de développements afin d’améliorer l’efficacité opérationnelle et la 
sécurité des personnels en intervention.  
Les parties partageront leur travail de veille technologique dans le domaine NRBC-E et évalueront 
ensemble l’intégration de nouvelles technologies et méthodes d’intervention communes afin de 
poursuivre dans l’harmonisation des pratiques. 

Article 8 : Dispositions financières  
 
La convention est conclue à titre gratuit. 

Article 9 : Assurances 
 
Les parties déclarent être titulaires auprès d'une compagnie d'assurance notoirement solvable, d'une 
police d'assurance en responsabilité civile couvrant les dommages pouvant intervenir du fait de son 
personnel, à l'égard des personnels et des biens de l'autre partie. Elles s'engagent à maintenir en vigueur 
cette couverture pendant toute la durée de la convention. 

Article 10 : Durée de la convention 

La présente Convention est conclue pour une durée de trois ans à compter de sa date de signature par 
les deux parties.  
Elle pourra être modifiée ou renouvelée pour une durée de trois ans par avenant signé par les deux 
parties. 
Elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties à tout moment moyennant un préavis de trois 
mois notifiée par écrit. 

Article 11 : Règlement des litiges 
Les parties conviennent de régler à l'amiable tout litige qui apparaîtrait dans le cadre de l'application de 
la présente convention. Au cas où les parties ne parviendraient pas à résoudre leur différend dans un 
délai de soixante (60) jours à compter de sa survenance, le litige sera porté par la Partie la plus diligente 
devant les tribunaux compétents. 
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Article 12 : Correspondants techniques 
 
Les correspondants techniques de la convention sont :  
 
 Pour le SDIS 59 : Commandant Jean-Charles QUEVILLON 
 Tel: 03.28.80.75.57 06.72.94.78.59 
 Email: jeancharles.quevillon@sdis59.fr 
 

 Pour le SDMIS : Capitaine Cédric PASQUIER 
 Tel. : 04 72 60 39 54 
 Emails : cedric.pasquier@sdmis.fr 
 
 

Fait à Lyon, en deux exemplaires originaux, le………… 
 
 
 
 
Pour le SDMIS : 

 
 
 
 
Pour le SDIS 59 : 

 
 
 
 
 
 
Madame Zémorda KHELIFI 
Présidente du conseil d’administration 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Jacques HOUSSIN 
Président du conseil d’administration 
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DELIBERATION NUMERO DB/22 – 01/01  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

- après avoir pris connaissance du rapport, tel qu’il figure ci-après, présenté par sa présidente 
et après en avoir délibéré : 

 

« Par délibération n° D/21-07-1/01 du 9 juillet 2021, le conseil d’administration du 
SDMIS a, en application des dispositions de l’article L.1424-74 du code général des 
collectivités territoriales, donné délégation au bureau du conseil d’administration pour 
accomplir certains actes de gestion, dont la passation des marchés à procédure formalisée. 

En application de cette délégation et du code de la commande publique, je vous 
demande, pour les marchés et accords-cadres à procédure formalisée dont l’objet et le 
montant prévisionnel sont précisés dans le tableau ci-après, de bien vouloir m’autoriser : 

 à lancer ou mener à terme les procédures de passation ; 

 à passer et signer les marchés et accords-cadres issus de ces procédures ; 

 à prendre toute décision d’exécution de ces marchés ou accords-cadres, dont 
les avenants techniques sans incidence financière ou ne dépassant pas 5% du montant initial, 
et, si besoin, la résiliation de ces marchés ou accords-cadres, conformément aux clauses de 
ces derniers et au CCAG applicable, à l’exception toutefois de la signature des protocoles 
transactionnels à caractère financier dont les conditions excèderaient celles du marché ou de 
l’accord-cadre initialement autorisé par le bureau du conseil d’administration du SDMIS. 

Etant précisé que pour répondre aux nécessités techniques ou légales, les marchés 
concernés sont susceptibles de faire l’objet d’allotissement ou de modifications de 
l’allotissement, sans modification de l’objet des marchés, de leur contenu ou de leur 
enveloppe financière globale. » 
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GROUPEMENT DES SYSTÈMES D’INFORMATION 

 DUREE DU MARCHE : 4 ans  

OBJET ET ETENDUE DU MARCHE Procédure 
Montants € HT 
estimés sur la durée 
du marché 

Maintenance des réseaux de téléphonie fixe 
administrative AOO Mini : 200 000 

Maxi : 400 000 

Maintenance de l'infrastructure réseau IP  AOO Mini : 400 000 
Maxi : 800 000 

 

GROUPEMENT LOGISTIQUE 

 DUREE DES MARCHES : 4 ans  

OBJET ET ETENDUE DU MARCHE Procédure 
Montants € HT 
estimés sur la durée 
du marché 

Fourniture de vêtements de travail, EPI et accessoires 
pour les personnels du SDMIS AOO Mini : 80 000 

Maxi : 350 000 

Acquisition et maintenance du parc d'appareils 
respiratoires isolants de marque MATISEC 

Marché sans publicité ni 
mise en concurrence 

préalables 
Mini : 500 000  
Maxi : 1700 000 

 

GROUPEMENT LOGISTIQUE 

Achats dans le cadre du groupement zonal sud-est 

 DUREE DES MARCHES 
1 an non reconductible 

OBJET ET ETENDUE DU MARCHE Procédure 
Montants € HT 

estimés sur la durée 
du marché 

Acquisition de 15 véhicules de secours et soins 
d’urgences aux personnes AOO 

Mini : 1 000 000 
Maxi : 1 300 000 

Acquisition de 2 véhicules de secours et soins 
d’urgences aux personnes à énergie alternative AOO 

Mini : 200 000 
Maxi : 450 000 
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GROUPEMENT COMMUNICATION 

 DUREE DES MARCHES 
2 ans reconductibles 2 fois un an 

OBJET ET ETENDUE DU MARCHE Procédure Montants annuels € 
HT estimés  

Travaux d’impression, reprographie, façonnage, stands 
et prestations diverses AOO 

Mini : 22 000 
Maxi : 120 000 

Lot 1 : Travaux de reprographie numérique, 
façonnage et prestations diverses  

Mini : 10 000 
Maxi : 50 000 

Lot 2 : Travaux d’impression offset, façonnage et 
prestations diverses  

Mini : 10 000 
Maxi : 50 000 

Lot 3 : Travaux d’impression grands formats, sur 
supports spécifiques et stands  

Mini : 2 000 
Maxi : 20 000 

 

SERVICE DE SANTE ET DE SECOURS MEDICAL 

 DUREE DU MARCHE 
1 an renouvelable 3 fois  

OBJET ET ETENDUE DU MARCHE Procédure Montants € HT 
estimés par année 

Acquisition de draps à usage unique AOO Mini : 35 000 
Maxi : 120 000 

Modification de la durée et des seuils du marché initialement 
autorisés par délibération DB/21-03/01 du 31/03/2021 

Suppression de l’hypothèse de lancement d’un marché zonal 

 

Mini initialement 
autorisé : 70 000 
Maxi initialement 
autorisé : 600 000 
pour 4 ans 

 

DECIDE 

- d’approuver ce rapport tel qu’il lui est présenté. 

Cette décision est adoptée. 
 

Fait et délibéré à Lyon, le 14 janvier 2022 
 

 
 

Zémorda KHELIFI 
Présidente 
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LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
- après avoir pris connaissance du rapport, tel qu’il figure ci-après, présenté par sa présidente 

et après en avoir délibéré : 

« Dans le cadre de leur politique de rationalisation des achats, les services 
départementaux d’incendie et de secours d’Auvergne – Rhône-Alpes ont constitué, depuis 
2013, un groupement de fait afin de satisfaire une partie de leurs besoins d’achats, notamment 
dans l’univers opérationnel du sapeur-pompier, auprès de l’UGAP. 

Ce partenariat permet, par le biais d’une convention pluriannuelle, de bénéficier de 
conditions tarifaires minorées du fait de leur engagement à un volume d’achats groupés 
minimum, dans un environnement juridique sécurisé, dès lors qu’en recourant à l’UGAP, les 
acheteurs sont considérés comme ayant respecté leurs obligations en matière de publicité et 
de mise en concurrence. 

Ainsi, entre 2018 et 2021, le SDMIS a réalisé un volume d’achats de près de 
8 millions d’€ TTC par an auprès de l’UGAP, soit près de 20 % de ses achats. Ils portent 
principalement sur les véhicules et les systèmes d’information.  

Le gain pour le SDMIS est estimé par l’UGAP à près de 10 % du montant des achats, 
soit 800 000 € TTC par an.  

Il inclut un gain « marché », obtenu par la comparaison des prix lors de la notification 
d’un marché avec les prix des marchés précédents, un gain « tarification » issu de la 
comparaison du taux de marge client par rapport au taux de marge standard de l’UGAP, et 
un gain « recours », combinant l’économie des coûts de procédure et des coûts d’exécution. 

Dès lors que cette convention donne entière satisfaction, je vous propose de 
renouveler une nouvelle fois ce partenariat pour une durée de 4 ans, soit jusqu’au 
31 décembre 2025, pour nos besoins portant principalement sur les univers de produits 
suivants : 

- véhicules, 
- informatique et consommables, 
- médical, 
- services, 
- mobilier et équipement général. 

L’engagement global initial du SDMIS devrait être d’environ 2,8 millions d’€ TTC 
par an, étant précisé que la convention prévoit l’ajustement automatique de la tarification en 
fonction du montant total annuel des commandes passées par le groupement pour chaque 
univers de produits. 

La convention reprend pour l’essentiel les termes de la précédente en améliorant les 
modalités de gouvernance du partenariat. 

Je vous demande donc, madame, messieurs, de bien vouloir m’autoriser à signer la 
convention C2022-003 de partenariat avec l’UGAP pour le compte du SDMIS et tous les 
actes y afférant. » 

DECIDE 
- d’approuver ce rapport tel qu’il lui est présenté. 

Cette décision est adoptée. 

Fait et délibéré à Lyon, le 14 janvier 2022 
 

Zémorda KHELIFI 
Présidente 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, DU 
SERVICE DÉPARTEMENTAL-METROPOLITAIN D’INCENDIE ET DE SECOURS  

 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 
D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

 
 

 
Entre : le Service départemental-métropolitain d’incendie et de secours 
  
  

Représenté par Madame Zémorda KHELIFI, Présidente du conseil d’administration ; 
 
Personne responsable de l'exécution de la convention : … 
 
(adresse) … 
Téléphone : … Email : … 

 
ci-après dénommé « le SDMIS » ou « le partenaire » d’une part ; 

 
Et :      l’Union des groupements d’achats publics, 

Etablissement public industriel et commercial de l’Etat, créé par le décret 85-801 du 30 juillet 
1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, dont le siège est 1, boulevard Archimède – Champs-
sur-Marne, 77444 Marne-la-vallée cedex 2, 
 
Représentée par Monsieur Edward JOSSA, Président du conseil d’administration, nommé par 
décret du 15 septembre 2016, en vertu de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 précité, et par 
délégation, par Madame Isabelle DELERUELLE, Directrice générale déléguée, en vertu de la 
décision n°2018/007 du 13 avril 2018 ; 
 
Personne responsable de l'exécution de la convention, agissant par délégation : … 
(adresse) … 
Téléphone : … Email : … 

 
ci-après dénommée « l’UGAP » d’autre part ; 

 
 

Vu les articles L2113-2 et L2113-4 du code de la commande publique, définissant, pour le premier, les 
modalités d’intervention des centrales d’achat et prévoyant, pour le second, que l’acheteur, lorsqu’il 
recourt à une centrale d’achat, est considéré comme ayant respecté ses obligations en matière de 
publicité et de mise en concurrence ; 
 
Vu le décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, notamment ses articles 1er, 17 et 25 disposant, pour le 
premier, que l’UGAP « constitue une centrale d’achat au sens du code de la commande publique », pour 
le deuxième, que « l’établissement est soumis, pour la totalité de ses achats, aux dispositions du code 
de la commande publique applicables à l’Etat » et, pour le troisième, que « les rapports entre 
l’établissement public et une collectivité ou un organisme mentionné à l’article 1er peuvent être définis par 
une convention prévoyant notamment la nature des prestations à réaliser, les conditions dans lesquelles 
la collectivité ou l’organisme contrôle leur exécution et les modalités de versement d’avances sur 
commande à l’établissement » ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’UGAP du 12 avril 2012, approuvant les modalités de la 
politique tarifaire des partenariats, modifiée par la délibération du 28 mars 2017 ; 
 
Vu les courriers d’engagement du SDIS xxx et des SDIS des départements 01, 03, 15, 26, 38, 42, 43, 63, 
73 et 74 par lesquelles ils font état de leur volonté de reconduire le groupement de fait tel que visé par la 
délibération du Conseil d’administration de l’UGAP susvisée, afin de satisfaire une partie de leurs besoins 
auprès de l’UGAP et ainsi, de constituer un partenariat avec l’UGAP. 
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PRÉAMBULE 

 
Dans le cadre de leur politique de rationalisation des achats, le SDIS xxxxx et les SDIS susvisés ont 
décidé de renouveler le partenariat initié en 2018 leur permettant de satisfaire une partie de leurs besoins, 
notamment dans l’univers opérationnel du sapeur-pompier, auprès de l’UGAP. 
 
Ce partenariat, qui s’inscrit dans la durée, leur permet de bénéficier de conditions tarifaires minorées dans 
un environnement juridique sécurisé. 
 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

TITRE 1 – STIPULATIONS GÉNÉRALES 
 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention définit les modalités selon lesquelles le SDMIS satisfait ses besoins auprès de 
l’UGAP, ainsi que les modalités lui permettant de grouper ses besoins avec les autres SDIS d’Auvergne-
Rhône-Alpes, ci-après dénommés « co-partenaires ». 
 
Elle fixe les tarifications applicables au partenariat et ses modalités d’exécution. 
 
Article 2 – Définition des besoins à satisfaire 
 
2.1 Périmètre initial des besoins à satisfaire 
 
Les besoins que le SDMIS et ses co-partenaires estiment pouvoir satisfaire auprès de l’UGAP sur la 
durée de la présente convention sont précisés en annexe 2 du présent document. 
 
L’appréciation de l’atteinte des engagements globaux d’achat figurant en annexe 2 se fait en 
considération des volumes d’achats de l’ensemble des co-partenaires. 
 
2.2 Extension du périmètre des besoins 
 
Chacun des univers de produits ou services figurant en annexe 2 est constitué de segments d’achat, 
présents dans l’offre de l’UGAP au jour de la signature de la présente convention. 
 
Ces besoins peuvent être étendus en cours d’exécution de la présente convention, à d’autres segments 
d’achat en fonction de l’évolution des besoins du SDMIS et de l’évolution de l’offre de l’UGAP. 
 
Ils peuvent être étendus à d’autres univers, sous réserve de l’atteinte d’un minimum d’engagement de 5 
M€ HT, par un ou plusieurs co-partenaires, sur ledit univers et sur la durée de la convention. 
 
La demande d’extension sur le/les segment(s) d’achat et/ou univers est effectuée par écrit par le 
représentant du SDMIS à la personne en charge du suivi de la convention à l’UGAP qui figurent en page 
1 du présent document. La demande d’extension précise la nature des prestations envisagées et les 
montants d’engagements sur ces nouveaux besoins exprimés en euros HT pour la durée restante de la 
convention. 
 
L’extension au(x) nouveau(x) segment(s) d’achats ou univers entre en vigueur à compter de la réception 
par le SDMIS de la notification de la validation de l’UGAP ou à compter de la date figurant dans ladite 
notification. Cette dernière mentionne, le cas échéant, toutes précisions utiles, notamment la tarification 
applicable. 
 
La tarification partenariale est applicable au SDMIS et aux autres co-partenaires s’étant engagés sur le 
nouvel univers. 
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2.3 Disponibilité de l’offre 
 
L’UGAP s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer la disponibilité constante de l’offre correspondant 
à la satisfaction des besoins figurant en annexe 2 pendant toute la durée de la convention. 
 
Le non-respect par l’UGAP de cet engagement a pour effet de libérer le SDMIS, pendant la durée 
d’indisponibilité ou pendant la durée du marché de substitution passé par le SDMIS pour satisfaire son 
besoin, de son engagement relatif à la satisfaction de son besoin et de réviser de fait le seuil 
d’engagement à un niveau qui tient compte de la durée de cette indisponibilité. 
 
Article 3 – Périmètre du partenariat 
 
L’association au partenariat avec l’UGAP du SDMIS et des SDIS d’Auvergne-Rhône-Alpes se concrétise 
par la signature d’une convention entre chacun d’eux et l’UGAP conclue pour une durée allant jusqu’au 
31 décembre 2025. 
 
Article 4 – Documents contractuels 
 
Les relations entre le SDMIS et l’UGAP sont définies, par ordre de priorité décroissant, en référence aux 
documents suivants : 
 

- la présente convention et ses annexes ; 
- le cas échéant, les conventions d’exécution des services ou les conventions portant sur 

l’exécution d’un projet spécifique ; 
- les commandes ; 
- le cas échéant, les conditions générales d’exécution des prestations ; 
- et de manière supplétive, les conditions générales de vente (CGV) de l’UGAP, accessibles sur le 

site Internet ugap.fr. 
 
Article 5 – Commandes 
 
5.1 Modalités de passation des commandes 
 
Les services du SDMIS peuvent recourir à l’établissement sous trois formes, suivant la nature du produit 
commandé : 

 
- par commande dématérialisée en utilisant le site de commande en ligne de l’UGAP ; 
- par commande transmise par courrier, télécopie, ou message électronique ; 
- par convention particulière, faisant suite à l’établissement de devis et définissant les conditions 

d’exécution des prestations en matière de services associés à la vente ou la location de 
fournitures. 

 
Les commandes passées en ligne sont adressées par l’UGAP aux prestataires le lendemain et ce aux 
fins de détection des éventuelles anomalies. Les commandes non dématérialisées sont adressées aux 
prestataires, sous réserve de leur complétude technique, dans un délai de trois jours ouvrés à compter 
de leur réception par l’UGAP. 
 
5.2 Autres modalités d’exécution 
 
Les autres modalités d’exécution des prestations relatives notamment, aux livraisons et aux modalités de 
vérification et d’admission ainsi qu’aux modalités de paiement sont précisées dans les CGV de l’UGAP 
visées à l’article 4 ou lorsqu’elles existent, dans les conditions générales d’exécution (CGE) des 
prestations concernées. 
L’UGAP informe les services passant commande notamment des modalités de commandes applicables 
et, le cas échéant, du contenu des CGE, avant toute commande des prestations. 
 
Concernant l’admission des véhicules, l’UGAP est chargée de veiller à la transmission des documents 
réglementaires (certifications, certificats de carrosserie…). 
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Les opérations de contrôle final et d’admission sont effectuées par le représentant du client partenaire et 
sous sa responsabilité. 
 
Le recours à l’UGAP pour les prestations d’assistance aux opérations de vérification techniques de 
véhicules (sur le site de l’industriel) est envisageable en fonction du calendrier prévisionnel de livraison 
et de la disponibilité de ses ingénieurs recetteurs. 
Néanmoins, l’UGAP s’engage sur la présence de l’un d’entre eux dans deux cas précis, à savoir pour la 
recette d’un premier véhicule dit « tête de série », et, dans le cas d’un groupement de commandes réalisé 
avec plusieurs SDIS, pour celle effectuée à partir de la configuration technique commune en découlant. 
 
Article 6 – Conditions tarifaires 
 
6.1 Conditions tarifaires partenariales 
 
En application des dispositions de la délibération du conseil d’administration de l'UGAP du 12 avril 2012 
modifiée, les taux de marge nominaux sont appliqués conformément à l’annexe 1 et en considération des 
montants d’engagement globaux précisés en annexe 2 de la présente convention. Seuls les univers pour 
lesquels l’engagement global des co-partenaires dépasse le premier seuil de tarification ont leur annexe 
renseignée des taux, si le SDMIS s’est lui-même engagé sur l’univers. 
 
Lorsque les co-partenaires souhaitent regrouper leurs achats sur une configuration commune, l’UGAP 
étudie avec ses titulaires de marchés la possibilité de proposer aux SDIS des conditions tarifaires plus 
intéressantes, compte tenu de l’optimisation des circuits de production. 
 
La tarification partenariale consiste en l’application d’un taux de marge nominal aux prix d’achat HT en 
vigueur au moment de la réception de la commande. La liste des produits concernés est clairement définie 
dans l’annexe 2 de la convention. 
 
6.2 Suivi de l’application des conditions tarifaires 
 
L’UGAP conditionne l’application des stipulations relatives aux mécanismes de tarification et de 
minoration au respect par le partenaire des règles relatives aux délais de paiement. 
 
L’UGAP effectue, annuellement, un bilan des commandes enregistrées par le SDMIS et ses co-
partenaires, d’une part pour chaque univers visé dans la présente convention et, d’autre part, tous univers 
confondus. 
 
Elle procède alors aux ajustements des taux de marge nominaux suivants : 
 

• 6.2.1 Ajustement en fonction du montant total annuel des commandes par univers 
 
Lorsque le montant total des commandes enregistrées pour un univers donné dépasse l’engagement 
initial pour atteindre la tranche d’engagement supérieure, l’UGAP applique les nouvelles tarifications plus 
favorables associées. 
 
A l’issue des deux premières années d’exécution de la présente convention, lorsque le montant annuel 
des commandes enregistrées pour un univers donné se révèle très inférieur à la quote-part annuelle du 
montant d’engagement sur cet univers, tel que mentionné en annexe 2, et ce, dans une proportion 
pouvant raisonnablement laisser supposer un changement de tranche de tarification (voir annexe 1), 
l’UGAP propose aux partenaires un réajustement desdits besoins et des conditions tarifaires afférentes. 
 
En l’absence de réponse dans un délai d’un mois à compter de la réception de la proposition d’ajustement, 
l’UGAP applique le réajustement proposé. 
 
Si à l’issue des deux premières années d’exécution de la convention les co-partenaires présentent des 
projets permettant d’augmenter leurs volumes d’engagements sur un univers donné, l’UGAP, après 
analyse, peut procéder au changement de tranche de tarification approprié. 
 
Aucun des dispositifs ci-dessus n’est mis en place avec effet rétroactif. 
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• 6.2.2 Ajustement en fonction du montant total annuel des commandes tous univers confondus 
 
Compte tenu du volume des commandes partenariales enregistrées en année N-1 par le partenaire, tous 
univers confondus, et si les résultats de l’UGAP le permettent, les taux nominaux (hors médical) se 
réduisent en année N de 0,1 point lorsque les commandes partenariales enregistrées ont été comprises 
entre 10 et 20 M€, de 0,2 point lorsqu’elles ont été comprises entre 20 et 30 M€ et ainsi de suite jusqu’à 
0,5 point pour des commandes dépassant les 50 M€. Le partenaire est informé de la minoration pour effet 
volume qui lui est applicable dans le premier trimestre de chaque année. 
 
Article 7 – Relations financières entre les parties 
 
7.1 Versement d’avances 
 
Pour certains univers et pour les produits qui le justifient (délai de livraison supérieur au délai de paiement 
de l’avance) et conformément à l’article 13 du décret du 30 juillet 1985 modifié susmentionné, il peut être 
versé des avances à la commande, sans limitation de montant (dans la limite du montant de la 
commande). Cependant, aucune demande de versement d’avance d’un montant inférieur à 8 000€ ne 
sera acceptée par l’UGAP. 
 
Dans le cas particulier des commandes de véhicules industriels, compte tenu des spécificités de ces 
marchés, pour lesquels l’UGAP verse aux fournisseurs des avances sur approvisionnement 
correspondant à un montant compris entre 31% et 40% du coût des matériels, le SDMIS verse à l’UGAP, 
pour chacune de ses commandes, une avance au moins égale à l’avance versée par l’UGAP au 
fournisseur. 
 
7.2 Engagement au versement d’avances 
 
En cas de versement d’avances à la commande, à condition toutefois que le SDMIS s’engage à toujours 
verser le même taux d’avances sur une durée d’un an minimum, il est appliqué une minoration égale à la 
moitié de la valeur du taux d’avance. Pour exemple, un taux d’avance de 80 %, donne lieu à une réduction 
de ½ x 0,8 = 0,4 point. Le SDMIS s’engage par écrit à verser un taux d’avances systématiques sur un 
segment de produits donné ; il peut annuellement en modifier le taux à chaque renouvellement de 
l’engagement par un courrier adressé à l’UGAP en début d’année civile. 
 
7.3 Paiements dus à l’UGAP 
 
Le paiement intervient dans les conditions prévues par la réglementation applicable en matière de lutte 
contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. 
 
Les comptables assignataires des paiements dus à l’UGAP sont les payeurs départementaux des 
services ayant passé commande. Les titres de paiement sont établis exclusivement au nom de l’agent 
comptable de l’UGAP Ils rappellent les références de la facture présentée par l’UGAP. Les virements sont 
effectués au compte ouvert au nom de l’agent comptable de l’UGAP, à la Direction régionale des finances 
publiques (DRFiP) de Paris, sous le numéro « 10071 75000 0000 100 00 47 36 ». Ils rappellent les 
références de la facture présentée par l’UGAP.  
 
7.4 Reversement des pénalités de retard 
 
Le partenaire est informé de l’existence de pénalités prévues aux marchés liant l’UGAP à ses prestataires. 
Ces pénalités sont, le cas échéant, perçues par l’UGAP directement auprès d’eux, puis reversées au 
SDMIS. 
 
Ces pénalités peuvent cependant faire l’objet d’une exonération par application: 
 
- d’une part, d’un dispositif contractuel « de performance » permettant au prestataire remplissant 
correctement certaines de ses obligations, de bénéficier d’une réduction de ses pénalités ; 
- d’autre part, d’un seuil contractuel d’exonération des pénalités en dessous duquel, elles ne sont pas 
perçues. 
 
Le processus de reversement des pénalités de retard figure à l’article 10 des CGV de l’UGAP. 
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Dès qu’elle a une suspicion d’un retard de livraison sur une commande, l’UGAP sollicite par courrier 
électronique le SDMIS, afin qu’il renseigne le formulaire d’avis du bénéficiaire sur la livraison, mis à 
disposition sur ugap.fr. En l’absence de réponse dans un délai de 20 jours calendaires, le dossier 
d’instruction de la pénalité est clôturé. Si le SDMIS indique ne pas avoir été livré à la date convenue lors 
de la commande ou fixée avec le fournisseur, l’UGAP opère la réconciliation avec l’avis du fournisseur. 
 
A l’issue de l’instruction du dossier, et après avoir informé le SDIS des conclusions de l’instruction, l’UGAP 
décide soit de maintenir le décompte de pénalité initial, soit d’opérer l’exonération totale de pénalité, soit 
de recalculer la pénalité en procédant à une exonération partielle ou à un complément de pénalité. 
 
L’état de reversement des pénalités est envoyé au SDMIS parallèlement à l’envoi de sa facture. 
 
Article 8 – Traitement informatique des informations contenant des données personnelles 
 
Les informations recueillies dans le cadre de la présente convention font l’objet de traitements 
informatiques par l’UGAP, responsable de traitement, aux fins d’assurer la gestion des fichiers clients-
prospects, ainsi que la gestion administrative des marchés. 
 
Ces informations sont susceptibles de contenir des données permettant l’identification de personnes 
physiques et susceptibles de concerner l’identité, les données relatives aux moyens de paiement, les 
données relatives à la transaction, les données relatives aux règlements des factures.  
 
Les traitements mis en œuvre ont pour finalité d’assurer les opérations relatives à la gestion des clients 
(savoir les contrats, les commandes, les livraisons, les factures, la comptabilité et en particulier la gestion 
des comptes clients ; un programme de fidélité au sein d'une entité ou plusieurs entités juridiques ; le 
suivi de la relation client tel que la réalisation d'enquêtes de satisfaction, la gestion des réclamations et 
du service après-vente ; la sélection de clients pour réaliser des études, sondages et tests produits), les 
opérations relatives à la prospection, l’élaboration de statistiques commerciales, l’exécution et le suivi de 
la présente convention, ainsi que celui des marchés conclus dans le cadre de ladite convention. 
 
La base juridique des traitements susvisés est : exécution de la présente convention et/ou intérêt légitime 
de l’UGAP. 
 
Ces données sont destinées aux : 

- personnes de l’équipe projet Ugap chargées de l’exécution de la présente convention ; 
- titulaires des marchés par le biais desquelles sont exécutées les offres objet de la 

présente convention ; 
- organismes publics, exclusivement pour répondre aux obligations légales. 
 

Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente convention. 
 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les 
personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d’un droit d’information, 
d’accès, de rectification, d’effacement, de portabilité des informations qui les concernent, de limitation du 
traitement, de ne pas faire l’objet d’une prise de décision individuelle automatisée (y compris le profilage), 
ainsi que du droit de définir des directives relatives au sort de leurs données à caractère personnel après 
leur mort. Ils peuvent également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement de ces données. 
L’exercice de ces droits peut être effectué auprès du Délégué à la protection des données via l’adresse 
suivante : donneespersonnelles@ugap.fr. Les personnes concernées disposent enfin d’un droit 
d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle. 
 
Enfin, concernant l’exécution des prestations des marchés conclus dans le cadre de la présente 
convention, les stipulations énoncées ci-dessus ne font pas obstacle à ce que l’acheteur agisse en tant 
que responsable de traitement et le titulaire du marché en tant que sous-traitant au sens du RGPD. Il 
incombe à chacun de faire son affaire des formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à 
la protection des données à caractère personnel. 
 
 
Le partenaire doit respecter toute disposition résultant : 

mailto:donneespersonnelles@ugap.fr
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- De la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 
- Du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données ; 
- De la doctrine de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL). 

 
Lorsque l’exécution des prestations nécessite un traitement de données à caractère personnel par le 
prestataire, ce dernier est qualifié de sous-traitant, au sens du règlement général sur la protection des 
données, cependant que le partenaire est, au sens du même règlement, responsable de traitement. 
 
Par suite, le partenaire et le prestataire concluent directement un accord relatif à la protection des 
données conformément à l’article 28 du règlement précité. 
 
Il appartient au partenaire et au prestataire de faire leur affaire personnelle des formalités leur incombant 
au titre de la réglementation relative à la protection des données, de sorte que l’UGAP ne peut être tenu 
responsable, à un titre quelconque, de tout préjudice, direct ou indirect, résultant de l’inexécution de leurs 
obligations respectives. 
 
Article 9 – Date d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de réception par l’UGAP de l’exemplaire qui lui 
est destiné, signé par les deux parties, jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
Article 10 – Dénonciation 
 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, à tout moment, moyennant 
un préavis de 3 mois donné par lettre recommandée avec avis de réception postale. 
 
La dénonciation de la présente convention n’exonère pas les parties de l’exécution des commandes 
passées jusqu’à la date de prise d’effets de la dénonciation. 
 
 
TITRE 2 – CONDITIONS D’EXÉCUTION DU PARTENARIAT 
 
Article 11 – Résolution des litiges 
 
En cas de difficultés, il convient le plus rapidement possible, de les signaler à l’UGAP, de manière à ce 
qu’elle consigne les faits et se charge de leur règlement. Ce signalement doit être effectué par niveau 
d’escalade : 
 
 lorsque la difficulté est liée à l’établissement du devis ou de la commande, auprès : 

- du responsable de la gestion administrative et commerciale des ventes ; 
- du chargé d’affaire ou conseiller spécialisé, puis, en fonction de l’importance des difficultés 

rencontrées ; 
- du directeur territorial (DT) ; 
- du directeur du réseau territorial (DRT) ou son adjoint (DRTA). 

 
 lorsque la difficulté est liée à un retard de livraison, à une mauvaise exécution ou une inexécution de 

la commande, auprès : 
- du « service client », puis, en fonction de l’importance des difficultés rencontrées ; 
- du responsable du service client (RSC) et du DT; 
- du DRT ou DRTA. 

 
Le circuit d’escalade des difficultés est transmis par voie dématérialisée après signature de la présente 
convention, ainsi qu’à chaque mise à jour. 
 
 
 
Article 12 – Informations relatives à l’exécution des marchés de l’UGAP 
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En cas de difficultés majeures rencontrées avec un fournisseur (défaillance, ruptures d’offres, temps 
rallongés pour l’établissement des devis, retards de livraisons majeurs…), l’UGAP s’engage à en informer 
dans les meilleurs délais le SDMIS. 
 
Article 13 – Echanges sur les stratégies d’achat 
 
Le SDMIS et, le cas échéant, ses co-partenaires, dans le cadre de la construction des stratégies d’achats 
mutualisés, analyse l’intérêt de recourir à l’UGAP. L’UGAP présente les offres dont elle dispose, aptes à 
satisfaire les besoins. Cet examen permet également aux parties d’étudier la possibilité d’intégrer aux 
programmes d’appels d’offres de l’UGAP de nouveaux projets en co-prescription. 
 
Article 14 – Participation du partenaire à la définition des besoins à satisfaire 
 
L’UGAP informe le SDMIS du calendrier des procédures des marchés initiées l’année suivante. 
 
Lorsque le SDMIS et/ou ses co-partenaires et l’UGAP souhaitent conjointement satisfaire un besoin 
nouveau ou spécifique, il(s) s’adresse(nt) à l’UGAP pris en sa qualité d’opérateur d’achat. Dans ce cas, 
la participation du/des partenaire(s) à la procédure s’effectue selon les modalités décrites dans une 
convention spécifique de co-prescription. 
 
L’ensemble des documents ou informations transmis au SDMIS dans le cadre de l’intégration des besoins 
du partenaire aux consultations lancées par l’UGAP, et notamment durant la phase de passation du ou 
des marchés en découlant, ne peuvent être communiqués, sous quelque forme que ce soit, à d’autres 
personnes que leurs destinataires sans accord préalable de l’UGAP. 
 
Article 15 – Rapport d’activité et optimisation des achats 
 
15.1 Définition des éléments statistiques et indicateurs de suivi 
 
A l’occasion du comité de suivi annuel du partenariat défini à l’article 17, l’UGAP adresse au SDMIS un 
rapport d’activité des opérations effectuées et, à tout moment, les informations qu’il souhaite obtenir quant 
à l’exécution de la présente convention. Le rapport annuel d’activité comprend les éléments suivants : 

- les statistiques permettant de suivre quantitativement l'exécution de la convention ; 
- les statistiques et indicateurs permettant de suivre et piloter qualitativement l’exécution 
des commandes : suivi des devis, des commandes, des litiges, des délais de livraisons. 
 

La liste des statistiques et indicateurs est définie conjointement par le SDMIS et l'UGAP au regard des 
éléments disponibles à l’UGAP. 
 
15.2 Optimisation du recours à l’UGAP 
 
L’UGAP et le SDMIS, au regard des éléments statistiques et des indicateurs de suivi de l’activité du 
partenaire, définissent des objectifs d’optimisation du recours à l’UGAP. Notamment, il peut s’agir 
d’optimiser les coûts de traitement des commandes, en diminuant le volume de petites commandes 
pouvant faire l’objet d’un regroupement, ou en accroissant le recours à la commande en ligne. 
 
Sont également étudiées les solutions tendant au recouvrement efficace des factures. 
 
Article 16 – Interface 
 
L’UGAP et le SDMIS désignent, chacun pour ce qui le concerne, une personne chargée du suivi de 
l’exécution de la présente convention. Pour l’UGAP, la personne en charge de la relation partenariale est 
le DRTA, Stéphane Zunino. Pour le SDMIS, cet interlocuteur doit être en capacité de coordonner les 
informations sur les achats au sein du SDMIS. Ces correspondants sont destinataires des informations 
relatives à l’exécution de la présente convention. 
 
Le SDMIS participe à la cohérence des informations détenues par l’UGAP. A cette fin, l’UGAP transmet 
une fois par an la liste des interlocuteurs et des donneurs d’ordre correspondants au compte du SDMIS 
dans sa base client, afin que le partenaire mette à jour ces informations, le cas échéant. 
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Article 17 – Comité de suivi et animation du partenariat 
 
Un comité de suivi du partenariat est organisé par l’UGAP a minima annuellement, piloté par le DRTA, 
afin notamment de veiller à la bonne exécution de la convention, tant sous un angle qualitatif que 
quantitatif et d’examiner les possibilités d’évolution de l’offre de l’UGAP. 
 
Le comité de suivi annuel peut se tenir avec l’ensemble des co-partenaires. 
 
Le comité de suivi fait l’objet d’un ordre du jour soumis au SDMIS, ainsi que d’un relevé de décisions 
établi par l’UGAP. 
 
Des comités portant sur le suivi opérationnel des relations se tiennent en fonction du besoin entre les 
interlocuteurs spécialisés de l’UGAP et leurs correspondants au sein du SDMIS. 
 
 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties. 
 

Fait à       le   // Fait à   le   // 

Le partenaire reconnait avoir pris 
connaissance des CGV de l’UGAP 
disponibles sur www.ugap.fr/CGV 
La signature de la présente convention vaut 
acceptation des CGV précitées, pleinement et 
sans réserve. 
 
Pour le partenaire(*) : 
(nom et qualité du signataire) 
 

Pour l’UGAP : 
Pour le Président du conseil d’administration, 
et par délégation 

 
 

 
 

 
(*) : En indiquant le nom et la qualité de la personne signataire et en apposant le cachet de l’établissement. 
Lorsque la personne signataire n’est pas le représentant légal, produire le pouvoir.
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ANNEXE N°1 

 
A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, 
DU SDMIS, 

 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 
D’AUVERGNE-RHONE-ALPES 

 
Conditions générales de tarification de l’UGAP 

 
 
Les conditions générales de tarification de l’UGAP décrites ci-après sont celles en vigueur au jour de la 
signature de la présente convention. Elles sont susceptibles de modifications dans leurs principes, leurs 
niveaux et leurs modalités d’application. 
 
1° Différents types de tarification en vigueur à l’UGAP 
 
L’UGAP applique à ses usagers trois différents types de tarification, en fonction de la manière dont ils ont 
recours à elle et des volumes d’achats qui sont les leurs. 
 
L’usager qui recourt à l’UGAP de façon ponctuelle et pour des achats de faible volume se voit appliquer 
la tarification dite « tout client », telle qu’elle résulte de ses catalogues. 
 
Pour des volumes d’achats plus importants et selon des seuils définis par l’UGAP, l’usager se voit 
appliquer la tarification dite « Grands Comptes » dans les conditions décrites ci-après. 
 
Enfin, les grandes collectivités publiques qui souhaitent confier à l’UGAP la mise en place de procédures 
visant plus spécifiquement à satisfaire leurs besoins, ont la possibilité de mettre en place, avec elle, des 
mécanismes partenariaux tels que décrits ci-après. 
 
2° Modalités d’accession à la tarification « Grands Comptes » 
 
Pour certains groupes de produits, la tarification « Grands Comptes » s’opère par réduction du prix de 
vente normalement applicable à l’ensemble des usagers et figurant aux différents catalogues. 
 
Lorsqu’elle est prévue pour un groupe de produits donné, elle est automatiquement appliquée, par le 
système d’information de l’UGAP : 
 

- lorsqu’une commande unique dépasse le ou l’un des seuil(s) fixé(s) par l’UGAP pour le groupe 
de produits considéré, la réduction s’applique à l’ensemble de la commande et ce, au premier 
euro ; 

 
- lorsque la somme des commandes enregistrées au cours d’une même année atteint le ou l’un 

des seuil(s) susmentionné(s), la tarification « Grands Comptes » s’applique aux commandes 
passées postérieurement au franchissement dudit seuil ; 

 
Lorsqu’un usager a atteint lesdits seuils au cours de l’année précédente, la remise « Grands Comptes » 
est appliquée au premier euro à toutes les commandes passées l’année suivante sur les groupes de 
produits considérés. 
 
Conditions tarifaires « Grands Comptes » 
 
Elles consistent en l’application d’un ou de taux de remise sur le prix figurant aux catalogues de l’UGAP. 
 
 
3° Conditions d’éligibilité aux partenariats et modalités de tarification partenariale 
 
Au jour de la signature de la présente convention, les conditions d’éligibilité aux partenariats et les 
modalités de tarification partenariale sont celles issues de la délibération du 12 avril 2012 modifiée et sont 
décrites ci-après. 
 

- Fonctionnement de la tarification partenariale 
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Sont éligibles à la conclusion d’une convention partenariale les administrations d’Etat ou administrations 
publiques locales ou établissements du secteur hospitalier et médico-social ou regroupements volontaires 
de ces administrations disposant d’un volume d’achats supérieur ou égal à 5 M€ sur la durée de la 
convention, pour un univers cohérent de prestations. 
 
Il existe 5 univers cohérents de prestations: véhicules, mobilier et équipement général, services, médical, 
informatique et consommables. 
 
Taux nominaux 
 
La tarification partenariale est constituée à partir de taux nominaux. Ces taux sont fixés, pour chaque 
univers cohérents de prestations, au regard du volume d’engagement porté par le partenaire. 
 
Les taux sont dégressifs en fonction de l’importance des engagements d’achats. Il existe quatre niveaux 
d’engagement : de 5 à 10 M€ HT, de 10 à 20 M€ HT, de 20 à 30 M€ HT et plus de 30 M€ HT. 
 
Minoration des taux nominaux 
 
Les taux nominaux peuvent se trouver minorés : 
 

- en cas de versement d’avances à la commande, à condition toutefois que le bénéficiaire s’engage 
à toujours verser le même taux d’avances sur une durée d’un an. Dans ce cas,  la minoration 
appliquée est égale à la moitié de la valeur du taux d’avance. Pour exemple, un taux d’avance de 
80 %, donne lieu à une réduction de ½ x 0,8 = 0,4 point ; 

 
- à l’utilisation de l’outil de commande en ligne ; la minoration, de 0,5 point est alors automatiquement 

appliquée ; 
 

- en fonction du volume de commandes partenariales adressé par le partenaire, sur tous les univers 
de produits confondus, l’année précédente (N-1). Dès lors, le taux nominal (hors les taux de 
l’univers médical) se réduit en année N de 0,1 point lorsque les commandes partenariales 
enregistrées ont été comprises entre 10 et 20 M€, de 0,2 point lorsqu’elles ont été comprises entre 
20 et 30 M€ et ainsi de suite jusqu’à 0,5 point pour des commandes dépassant les 50 M€. 

 
Taux résiduels 
 
Une fois minorés, les taux nominaux deviennent taux résiduels. Ils sont appliqués, automatiquement par 
le système d’information de l’établissement aux prix d’achat HT des fournitures ou services, tels qu’ils 
ressortent des marchés passés par l’établissement. 
 
Le détail des seuils et taux nominaux et minorations applicables au jour de la signature de la présente 
convention figurent ci-dessous. 
 
Conditions d’éligibilité applicables aux administrations publiques locales 
 
Sont éligibles à la tarification partenariale les administrations publiques locales ou groupes 
d’administrations publiques locales s’engageant, par convention, sur un volume d’achats supérieur à 5M 
€ pour un univers cohérent de produits ou services et sur la durée de la convention. 
 
Les dispositions relatives aux seuils de tarification figurant ci-dessus sont applicables aux regroupements 
volontaires d’administrations publiques locales, ainsi que ceux prévus par la loi. De même, elles peuvent 
être mobilisées au profit d’administrations publiques locales souhaitant mutualiser, par ce biais, leurs 
besoins propres et ceux des pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices qu’elles financent et/ou dont 
elles assurent le contrôle.
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TARIFICATION PARTENARIALE (APPLICABLE À COMPTER DU 1ER AVRIL 2021) 

 
 

   

 Taux de marge nominaux appliqués par univers cohérent de produits ou services (1) 

Montant HT d’engagement 
par univers 

sur la durée de la convention 
(2) 

Véhicules 
(3) 

Mobilier 
Équipement général   Services 

(3) 

Médical Informatique et consommables 

Équipement 
général Mobilier Consommables 

scientifiques 

Equipements et 
dispositifs 
médicaux 

Consommables 
de bureau 

Matériels 
informatiques 

Prestations 
intellectuelles 

5 à 10 M€ 4,0 % 5,0 % 8,0 % 5,5 % 
3,7 % 5,5 % 

6,0 % 5,0 % 5,5 % 

10 à 20 M€ 3,4 % 4,0 % 6,0 % 5,0 % 4,0 % 4,0 % 5,0 % 

20 à 30 M€ 3,0 % 3,5 % 5,5 % 4,8 % 3,5 % 5,0 % 3,7 % 3,5 % 4,8 % 

+ de 30 M€ 2,4 % 3,0 % 4,6 % 4,6 % 2,7 % 4 % 3,5 % 3,0 % 4,6 % 

Minorations pour avances de 0,2 à 0,5 point en fonction du taux d’avance annuel 

Minorations pour  
commande en ligne (4) - 0,5 point automatiquement retiré en cas d’utilisation de l’outil de commande en ligne 

Minoration pour volume 
de commandes 
partenariales(5) 

de 0,1 à 0,5 point en fonction du volume de commandes partenariales adressées en année N-1 

 
(1) Le taux s’applique au prix d’achat hors taxe en vigueur à l’UGAP à la réception de la commande. Les taux de marge ne s’appliquent pas aux offres exprimées en prix forfaitaire. 
Certaines offres, dont les offres faisant l’objet de cotations sur les sites des titulaires, sont exclues (ou pourront être exclues à l’occasion du renouvellement de marché) de la tarification partenariale. 
(2) L’estimation de l’engagement est réalisée par univers sur la durée totale de la convention (3 ou 4 ans) 
(3) L’univers « véhicules » inclut la fourniture de carburants en vrac – L’univers « Services » inclut la fourniture de combustibles en vrac. 
Ces produits pétroliers font l’objet des tarifications partenariales suivantes :   
- 12 € HT / m3 pour des engagements compris entre 5 et 20 M€ HT (réduit à 10 € HT en cas de commande en ligne) 
- 10 € HT / m3 pour les engagements supérieurs à 20 M€ HT (réduit à 8 € HT en cas de commande en ligne 
(4) La minoration pour commande en ligne ne s’applique pas sur l’univers « Services » 
(5) La minoration s’applique sous réserve que les résultats de l’établissement le permettent. La minoration pour volume de commandes partenariales tient compte, pour son calcul, des commandes de l’univers Médical mais elle ne s’applique pas aux commandes de l’univers Médical 
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 Taux de marge appliqués pour l’univers opérationnel du sapeur-pompier (1) 

Montant HT d’engagement 
par univers 

sur la durée de la convention 
(2) 

Véhicules 
(3) 

Équipement technique et individuel du sapeur-
pompier 

Médical 

Consommables 
scientifiques 

Equipements et 
dispositifs médicaux 

5 à 10 M€ 4,0 % 5,0 % 
3,7 % 5,5 % 

< 10 à 20 M€ 3,4 % 4,0 % 

< 20 à 30 M€ 3,0 % 3,5 % 3,5 % 5,0 % 

+ de 30 M€ 2,4 % 3,0 % 2,7 % 4 % 

Minorations pour avances de 0,2 à 0,5 point en fonction du taux d’avance annuel 

Minorations Cde en ligne(4) -0,5 point automatiquement retiré en cas d’utilisation de l’outil de commande en ligne 

Minoration pour volume 
de commandes 
partenariales(5) 

de 0,1 à 0,5 point en fonction du volume de commandes partenariales adressées en année N-1 

 
(1) Le taux s’applique au prix d’achat hors taxe en vigueur à l’UGAP à la réception de la commande. Les taux de marge ne s’appliquent pas aux offres exprimées en prix forfaitaire. 
Certaines offres, dont les offres faisant l’objet de cotations sur les sites des titulaires, sont exclues (ou pourront être exclues à l’occasion du renouvellement de marché) de la tarification partenariale. 
(2) L’estimation de l’engagement est réalisée par univers sur la durée totale de la convention (3 ou 4 ans) 
(3) L’univers « véhicules » inclut la fourniture de carburants en vrac – L’univers « Services » inclut la fourniture de combustibles en vrac. 
Ces produits pétroliers font l’objet des tarifications partenariales suivantes :   
- 12 € HT / m3 pour des engagements compris entre 5 et 20 M€ HT (réduit à 10 € HT en cas de commande en ligne) 
- 10 € HT / m3 pour les engagements supérieurs à 20 M€ HT (réduit à 8 € HT en cas de commande en ligne 
(4) La minoration pour commande en ligne ne s’applique pas sur l’univers « Services » 
(5) La minoration s’applique sous réserve que les résultats de l’établissement le permettent. La minoration pour volume de commandes partenariales tient compte, pour son calcul, des commandes de l’univers Médical mais elle ne s’applique pas aux commandes de l’univers 
Médical 
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ANNEXE N°2 
 

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, 

DU SDMIS, 
 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 

D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
  

2.1 Nature et étendue des besoins à satisfaire : Besoins opérationnels du sapeur-pompier 
 

 
NATURE DES BESOINS À SATISFAIRE : 

 
Segments de produits : 

 solutions de mobilité : 
- les véhicules légers et utilitaires ; 
- les engins pompes (FPTL, FPT, FPT SR, CCR, CCF,…) ; 
- les moyens d’élévation et de sauvetage : les échelles et bras élévateurs (BEA, EPS et 

EPC) ; 
- les véhicules de secours aux victimes (VSM, VLM, VSAV, VSR, …) ; 
- les moyens de sauvetage et reconnaissance nautique (BRS, BLS, ERS,…) ; 
- les châssis de véhicules poids lourds ; 
- les châssis de véhicules utilitaires ; 
- embarcations ; 
- drones ; 
- les matériels de communication (compatibles Antares) ; 
- la fourniture de carburants en vrac. 
 

 équipements techniques ou individuels du sapeur-pompier : 
- les équipements de protection individuelle ; 
- les uniformes et tenues d’intervention ; 
- les accessoires hydrauliques, pièces de jonction, lances, tuyaux… ; 
- les motopompes et matériels d’épuisement ; 
- les échelles ; 
- les outils et accessoires pour interventions diverses ; 
- le matériel de force ; 
- les groupes électrogènes, matériels d’éclairage, de signalisation et de balisage. 

 
 l’ensemble de l’univers médical, notamment : 

- les matériels de transport des victimes, de soins et secours ; 
- les équipements (biomédicaux, de laboratoire, de soins et secours …) ; 
- les dispositifs médicaux stériles et non stériles ; 
- les consommables (biomédicaux, médicaux, scientifiques, de soins et secours …). 

 
ÉTENDUE DES BESOINS À SATISFAIRE : 

 
Les besoins du SDMIS décrits ci-dessus sont estimés à  6 800 000 € HT sur la durée de la convention. 
Les besoins cumulés des SDIS co-partenaires portent le montant d’engagement global à … € HT. 
 

TAUX DE MARGE NOMINAL DE L’UGAP : 
 
Conformément aux conditions générales de tarification de l’UGAP et au regard de l’étendue des besoins 
figurant ci-dessus, les taux de marge nominaux, sur les prix d’achat en euro HT en vigueur au moment 
de la réception de la commande par l’UGAP, sont établis à : 

 X % pour les segments « solutions de mobilité », 
 X % pour l’acquisition d’équipements techniques ou individuels du sapeur-pompier, 
 X % pour les consommables scientifiques et X% pour les équipements et dispositifs médicaux. 

Le coût d’intervention de l’UGAP, pour la fourniture de carburant vrac est de X €/m3 pour les commandes 
non dématérialisées et de X €/m3 pour les commandes en ligne. Ces montants s’ajoutent aux prix 
d’achats du produit pétrolier en vigueur à l’UGAP à la réception de la commande. 
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ANNEXE N°2 
 

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, 

DU SDMIS, 
 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 

D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 

2.2 Nature et étendue des besoins à satisfaire : Univers Informatique et consommables 
 

 
NATURE DES BESOINS À SATISFAIRE 

 
Segments d’achats « informatique » : 

- micro-informatique (ordinateurs, écrans, périphériques, prestations), 
- logiciels 
- matériels de reprographie 
- prestations de téléphonie fixe, 
- prestations de téléphonie mobile, 
- prestations WAN (IP/VPN, …), 
- systèmes de téléphonie (IPBX, petits matériels de téléphonie, …), 
- infrastructures serveurs et stockage et prestations associées 
- infrastructures réseaux (LAN, WAN) et prestations associées 
- multimédia – visioconférence 

 
Segments d’achats « consommables de bureau » : 

- fournitures de bureau 
- consommables informatiques 
- papier 

 
Segments d’achats « prestations intellectuelles » : 

- prestations intellectuelles informatiques en unité d’œuvres 
 
 

ÉTENDUE DES BESOINS À SATISFAIRE : 
 
Les besoins du SDMIS décrits ci-dessus sont estimés à1 840 000 € HT sur la durée de la convention. 
 
Cet engagement, cumulé à ceux des autres co-partenaires membres du groupement de fait, au regard 
des lettres d’engagements susvisées, porte le montant d’engagement global à X € HT. 
 
 

TAUX DE MARGE NOMINAL DE L’UGAP : 
 
Conformément aux conditions générales de tarification de l’UGAP et au regard de l’étendue des besoins 
figurant ci-dessus, les taux de marge nominaux, sur les prix d’achat en euro HT en vigueur au moment 
de la réception de la commande par l’UGAP, sont établis à : 

- à X % pour les matériels informatiques, 
- à X % pour les consommables de bureau, 
- à X % pour les prestations intellectuelles. 

 
Ces taux s’appliquent aux prix d’achat HT en vigueur au moment de la réception de la commande par 
l’UGAP. 
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ANNEXE N°2 

 
A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, 
DU SDMIS, 

 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 
D’AUVERGNE-RHONE-ALPES 

 
2.3 Nature et étendue des besoins à satisfaire : Univers Services 

 
 
 

NATURE DES BESOINS À SATISFAIRE : 
 
Segments d’achats : 
 

- prestations de propreté et d’hygiène des locaux ; 
- prestations de sécurité humaine (accueil, gardiennage et télésurveillance) ; 
- prestations de transfert administratif ou industriel ; 
- prestations de contrôles réglementaires des bâtiments (dont contrôle réglementaire des 

ascenseurs et des appareils de levage) ; 
- prestations de maintenance multitechnique des bâtiments ; 
- formation professionnelle (hors tarification partenariale) ; 
- déplacements professionnels (hors tarification partenariale) ; 
- approvisionnement en fioul des bâtiments. 

 
 
 

ÉTENDUE DES BESOINS À SATISFAIRE : 
 
 
 
Les besoins du SDMIS décrits ci-dessus sont estimés à 400 000 € HT sur la durée de la convention. 
 
Les besoins cumulés des SDIS co-partenaires portent le montant d’engagement global à X € HT. 
 
 

TAUX DE MARGE NOMINAL DE L’UGAP : 
 
 
Conformément aux conditions générales de tarification de l’UGAP et au regard de l’étendue des besoins 
figurant ci-dessus, le taux de marge nominal pour l’univers « services », à l’exception des produits 
pétroliers, est établi à X %. 
 
Il s’applique aux prix d’achat HT en vigueur au moment de la réception de la commande par l’UGAP. 
 
Le coût d’intervention de l’UGAP, pour la fourniture de fioul domestique, est de X €/m3 pour les 
commandes non dématérialisées et de X €/m3 pour les commandes en ligne. 
 
Ces montants s’ajoutent aux prix d’achats du produit pétrolier en vigueur à l’UGAP à la réception de la 
commande. 
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ANNEXE N°2 
 

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
DÉFINISSANT LES MODALITÉS DE SATISFACTION DES BESOINS, PAR L’UGAP, 

DU SDMIS, 
 DANS LE CADRE DU GROUPEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS 

D’AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 

2.4 Nature et étendue des besoins à satisfaire : Univers Mobilier et équipement général 
 

 
 

NATURE DES BESOINS À SATISFAIRE : 
 
Segments « mobilier » : 
 

- mobilier de bureau, d’accueil et de réunion ; 
- mobilier collectif ; 
- mobilier scolaire et petite enfance ; 
- mobilier urbain. 

 
 
Segments « équipement général » : 
 

- produits et équipements d’hygiène et entretien ; 
- équipement général ; 
- restauration professionnelle. 
 

 
 
 

ÉTENDUE DES BESOINS À SATISFAIRE : 
 
 
Les besoins du SDMIS décrits ci-dessus sont estimés à 160 000 € HT sur la durée de la convention. 
 
Les besoins cumulés des SDIS co-partenaires portent le montant d’engagement global à X € HT. 
 
 

TAUX DE MARGE NOMINAL DE L’UGAP : 
 
 
Conformément aux conditions générales de tarification de l’UGAP et au regard de l’étendue des besoins 
figurant ci-dessus, les taux de marge nominaux pour l’univers « Mobilier et équipement général » sont 
établis : 
 

- à X % pour le mobilier, 
- à X % pour l’équipement général. 

 
Ils s’appliquent aux prix d’achat HT en vigueur au moment de la réception de la commande par l’UGAP. 
 
Ces taux nominaux sont automatiquement minorés de 0,5 point lorsque les commandes sont passées 
en ligne. 
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-01-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-02-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-03-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-04-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-05-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-06-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-07-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-08-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-09-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-10-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-11-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-12-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-13-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-14-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211215-AR21_12-15-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211209-AR21_12-16-AR
Date de télétransmission : 10/12/2021
Date de réception préfecture : 10/12/2021
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211217-AR21_12-18-AR
Date de télétransmission : 03/01/2022
Date de réception préfecture : 03/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20211221-AR21_12-19-AI
Date de télétransmission : 27/12/2021
Date de réception préfecture : 27/12/2021
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20220105-AR21_12-20-AR
Date de télétransmission : 07/01/2022
Date de réception préfecture : 07/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20220105-AR22_01-02-AR
Date de télétransmission : 07/01/2022
Date de réception préfecture : 07/01/2022
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